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INTRODUCTION  

 

de Claude Fischer, présidente de Confrontations Europe 

 

 

Claude Fischer, présidente de Confrontations Europe - Je remercie chaleureusement 

le Comité économique et social européen de me permettre de vous accueillir à ce 

colloque. Pas moins de douze pays sont représentés dans cette salle par des 

syndicalistes, des chefs dôentreprise, des acteurs territoriaux, des chercheurs et des 

membres de think tanks européens. Nous commencerons par étudier les scénarios 

possibles de sortie de crise. En effet, même si, selon certains, le risque de récession 

est derrière nous, les conditions dôune reprise durable ne sont pas r®unies. 

 

La crise sô®tait invit®e, lôan dernier, au colloque que nous avions consacr® ¨ LôInt®r°t 

européen. Consid®rant quôil sôagissait peut-°tre dôune crise des syst¯mes capitalistes, 

nous nous sommes proposé de contribuer à la transformation de ces systèmes partout 

dans le monde et nous avons constitu® trois groupes de travail dont lôun a centr® sa 

r®flexion sur le climat. Il sôagissait dôappeler lôUnion europ®enne ¨ montrer lôexemple 

et à « tirer » la conférence de Copenhague. Les travaux du groupe nous ont conduits à 

organiser en juin dernier un colloque - intitulé Le paquet climat : un moteur pour 

sortir de la crise ?- et nous nous sommes demandés comment faire pour transformer 

la conjonction de la crise économique et du choc climatique en une occasion de 

d®finir un nouveau mod¯le de croissance. Nous avons conclu ensemble quôil fallait 

préparer les mutations en renforçant les compétences et en investissant dans les 

nouvelles industries.   

 

Le colloque qui sôouvre aujourdôhui prolonge ces premiers travaux. Nous traiterons de 

lôinvestissement social et ¨ ce sujet de lôarticulation des politiques publiques et 

priv®es lors des restructurations, ainsi que des strat®gies dôinvestissement de long 

terme, lôinvestissement de long terme massif ®tant lôun des moteurs de la sortie de 

crise. 
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Le colloque a ®t® pr®c®d® dôune trentaine de r®unions pr®paratoires conduites sous 

lô®gide de Confrontations Europe. Les travaux des groupes de réflexion « Crise », 

« Banque-Finance », et « InduServices è ont fait lôobjet de dossiers et de synth¯ses 

dont nous débattrons avant de conclure par des propositions qui pourraient se traduire 

par un position paper.  

 

Ce colloque se tient dans un contexte particulier. La crise est devant nous, et avec elle 

des chocs sociaux que les Etats semblent sous-estimer. Des institutions internationales 

se mettent en place et des propositions de régulations sont faites. Pour ce qui la 

concerne, lôUnion europ®enne renouvelle la composition de ses instances ; elle doit 

agir vite, sans sô®garer dans des proc®dures qui lui font perdre beaucoup de temps au 

risque, sinon, de se faire doubler. Une coopération renforcée entre les Etats, la société 

civile et les entreprises participerait de la sortie de crise et dynamiserait la relance, au 

contraire de ce ¨ quoi lôon assisterait si chacun, m¾ par la peur, se rencognait chez soi. 

Plus que jamais lôunion fera la force, mais beaucoup reste ¨ faire pour que ce dicton 

trouve ¨ sôappliquer. 



Entretiens Economiques Européens ɀ 10-11/12/2009 3 
 

  

THEMATIQUE 1  

 

POLITIQUES DE SORTIE DE CRISE ET DE NOUVELLE CROISSANCE  

EN EUROPE ET AUX ETATS-UNIS 
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Scénarios de sortie de crise en Europe et aux Etats-Unis 

 

 

 

Animé par : Thomas Hanke, éditorialiste, Handelsblatt 
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            Edoardo Reviglio, conseiller auprès du ministre italien des finances       

            Giulio Tremonti 

            André Sapir, directeur de recherche, Institut Bruegel 

            Simon Tilford , chef économiste, Centre européen pour la réforme  

 

Thomas Hanke, éditorialiste, Handelsblatt ï Alors que la crise financière a conduit à 

la plus grande récession que le monde ait connu depuis la fin de la guerre mondiale, 

avec son cort¯ge de crises sociales, sôil est une tentation ¨ laquelle les Europ®ens ne 

doivent pas c®der, côest celle de lôisolationnisme. Philippe Herzog nous en dira 

davantage.  

 

Philippe Herzog, président fondateur, Confrontations Europe ï Je vous livrerai 

sch®matiquement lôanalyse de Confrontations Europe. Ma première observation est 

que nous ne sommes pas prêts, en Europe, à cr®er les conditions dôune reprise 

durable. Il y faudra du temps et des efforts considérables. Nous avons certes su être 

keynésiens en 2008, réagissant tôt et bien pour empêcher une récession mondiale. 

Mais ¨ pr®sent les Etats, tr¯s endett®s, nôont plus de munitions et ils espèrent que le 

secteur privé prendra le relais. Côest prendre ses d®sirs pour des r®alit®s, car le secteur 

priv®, encore malade, nôest pas pr°t ¨ cela. Par ailleurs, si au cours de la d®cennie 

pass®e la croissance a ®t® dop®e par lôendettement, nul nôa envie que ce sch®ma se 

répète ï dôailleurs, je ne pense pas quôil soit possible de reprendre ce chemin. Mais 

beaucoup de liquidités sont disponibles et de nouvelles bulles se forment ï or, ail 

chinois, etc. 

 

Nous nôen sommes donc pas encore à la sortie de crise, et nous devrons affronter des 

crises sociales difficiles. Si lôann®e 2009 nôa pas ®t® perdue pour les ®conomistes, qui 

ont beaucoup travaillé, ce fut une année plate pour les institutions européennes. Selon 

moi, la crise nôest pas une crise systémique de la finance mondiale mais une crise 

structurelle du couple finance-économie réelle, et le comportement des acteurs de 

lô®conomie financi¯re et de lô®conomie r®elle ne permet pas, ¨ ce jour, une reprise 

durable.   
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Du côté des Etats, le multiplicateur de croissance keynésien est maintenant de un ;  

autant dire quôil nôy en a plus. Il en d®coule que les Etats jouent un r¹le dôamortisseur, 

mais côest tout : ils ont perdu toute possibilit® dôintervention. Le secteur priv®, qui a 

investi pendant dix ans en faisant jouer abusivement le levier de lôendettement, devra 

éponger ses pertes en recapitalisant. Quant aux détenteurs de liquidités, ils démontrent 

une aversion au risque qui leur fait préférer les investissements de court terme.   

 

Cette situation fait envisager trois sc®narios. Le premier est la possibilit® dôune 

rechute. Il ne doit pas être écarté. Le Financial Times, comme dôautres, consid¯re que 

la rechute pourrait être provoquée par un krach obligataire qui se conjuguerait à une 

crise des taux de change ; on peut en voir les prémices, ou un frémissement en ce 

sens, dans ce qui se passe ¨ Dubaµ et en Gr¯ce. Le deuxi¯me sc®nario est celui dôune 

quasi-stagnation en Europe. Le troisi¯me, celui qui a ma pr®f®rence, côest quôapr¯s 

quatre à six années difficiles nous nous reprendrons, si nous avons bien travaillé en 

créant un modèle de croissance durable. Rappelons-nous que la sortie de la crise de 

1929 nôa eu lieu quôen 1932-1933 ; il faut du temps.  

 

Nous devons mettre au point un modèle de croissance écologique. Pour ce qui 

concerne plus particuli¯rement lôEurope, nous devrons, parce que nous avons sous-

investi en d®penses de long terme, privil®gier lô®ducation et lôacquisition des 

comp®tences. Côest une condition sine qua non de la reprise, dôautant que nous 

sommes en état de choc démographique.  

 

Il est imp®ratif dôorienter les ressources vers les investissements de long terme, mais 

cela suppose des changements structurels pour instituer une nouvelle mixité public-

privé. Les Trente Glorieuses ont demand® des investissements massifs. A lôavenir, le 

secteur public devra être plus efficace et le secteur privé plus responsable 

socialement. LôEtat, quant ¨ lui, doit retrouver sa capacit® ¨ amorcer le 

développement, ce qui signifie de sa part des efforts massifs en faveur de la 

formation. Il conviendra encore de recréer des infrastructures de long terme en 

mettant en îuvre une coop®ration internationale renforc®e, lôabsence de coh®sion 

étant un facteur de dégradation en soi.  

 

Les Etats devront donc renouveler lôinvestissement social et ®conomique, coop®rer 

bien plus intens®ment quôils ne lôont fait jusquô¨ pr®sent, et d®finir une politique 

dô®pargne visant ¨ r®orienter les ressources vers le d®veloppement durable. Le secteur 

privé doit être conduit à accepter des taux de rentabilité moindres et à lier à nouveau 

salaires et productivité. Cela implique de réformer la gouvernance dôentreprise, de  

réviser la taxation et de refondre les partenariats public-privé pour les rendre plus 

équilibrés.  

 

Que faire, en Europe, pour aller dans cette voie ? Le marché intérieur reste très 

fragmenté, ce qui nous nuit. Confrontations Europe continue dôappeler de ses vîux 

un nouvel Acte unique, car la réforme du marché intérieur et sa consolidation sont 

impératives. Et comme on ne peut parvenir à davantage de supervision sans 

coordination, il est indispensable dôinstituer une coordination fiscale. Il est tout aussi 

urgent de créer la  synergie public-priv® qui permettra lôapplication dôune politique 

industrielle telle que lôUnion europ®enne redevienne un camp de base pour ses 

entreprises.  
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Il faudra dôautre part consolider lôunion ®conomique et mon®taire. Le Pacte de 

stabilité - qui fixe à 60% du PIB la limite autorisée d'endettement public pour un Etat 

membre de l'Union européenne - ®tant enfonc®, une r®forme sôimpose qui passe par 

lôaugmentation du budget europ®en et la d®finition dôune politique macro-économique 

europ®enne dôautant plus urgente que la Banque centrale européenne (BCE) est sortie 

de son rôle historique : dans quelle mesure lôUnion europ®enne peut-elle se satisfaire 

que sa banque centrale applique une politique monétaire qui va au-delà de la politique 

de change ? 

 

Pour ce qui est enfin de la m®thode, lôid®al serait, pour trouver le chemin de la 

transition,  dôavoir une vision du moyen terme. Côest difficile mais il faut y travailler. 

A ce sujet, mon intention nôest pas de massacrer le document de consultation publique 

« UE 2020 » de la Commission, mais quand même ! Comment prétendre que la 

consultation sur un tel sujet puisse °tre achev®e ¨ la fin de lôann®e et que, dès mars, 

des propositions soient présentées au Conseil qui trancherait en juin ? Ce calendrier 

est aberrant au regard de la situation dans laquelle nous nous trouvons. Selon moi, il 

faut travailler sur « UE 2015 » puis sur « UE 2020-2030 » pour définir les 

investissements à moyen et à long termes. Le problème de méthodologie est donc 

criant. Il reste ¨ esp®rer que lôon apprendra en marchant et que les choses se feront de 

manière beaucoup plus interactive.  

 

Un profond changement de gouvernance ®conomique sôimpose, qui devra sôaccomplir 

dans des sociétés stressées. Nous devrons nous y astreindre, sans quoi persisteront des 

handicaps majeurs à la structuration des solutions que jôai ®voqu®es.   

 

Thomas Hanke ï Ce sont là de nombreuses pistes intéressantes et structurées. Je 

serai cependant plus pessimiste sur la capacité des hommes à tirer les leçons de 

lôexp®rience. Certes, les difficult®s les font r®fl®chir ; mais quand elles se font moins 

intenses, la r®flexion ralentit. Jôen veux pour preuve ce qui sôest pass® dans mon 

propre pays, lôAllemagne. Quand les exportations ont fortement diminu® fin 2008, on 

sôest mis ¨ discuter du mod¯le de croissance fond® sur les exportations ; puis, la 

situation sôétant améliorée, le d®bat sôest assoupi. 

 

Simon Tilford , chef économiste, Centre européen pour la réforme ï Il nôy a aucun 

doute sur le fait que les gouvernements doivent prendre des mesures exceptionnelles 

face à la crise qui, sinon, risque de se transformer en déflation, avec un endettement 

énorme, privé comme public. Une telle situation serait très dangereuse. Cependant, 

nous sommes parvenus à un point où les incitations fiscales et les mesures en faveur 

des banques commencent à devenir contre-productives. Ne voit-on pas de nouvelles 

bulles se former, notamment à la Bourse, et le secteur bancaire prendre de nouveau 

des risques excessifs ? Pendant ce temps, les finances publiques des Etats européens 

et des Etats-Unis enregistrent des d®ficits dôune ampleur totalement in®dite. Si les 

investisseurs venaient ¨ perdre confiance dans la solvabilit® de certains Etats, lôimpact 

économique serait très négatif. On voit bien là que les largesses fiscales qui ont été 

pratiqu®es nôont pas que du bon. 

 

Bien s¾r, nous allons sortir de la crise. Mais il ne faudrait pas se faire dôillusions sur 

les perspectives économiques. Sur ce plan, je partage plutôt le pessimisme de Thomas 
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Hanke. Lôhistoire nous le prouve : après les crises bancaires, la reprise est toujours 

très difficile. Ce sera le cas cette fois également. 

 

En Europe, les banques sont affaiblies et évitent les risques ï on songe ¨ lôexemple 

des banques japonaises devenues de véritables zombies. Les gouvernements doivent 

absolument les recapitaliser, m°me si pour les Etats europ®ens côest difficile. La 

demande est en baisse car la consommation des ménages diminue de même que les 

d®penses publiques. La demande ext®rieure est brid®e par la sur®valuation de lôeuro et 

la zone euro traverse une période incertaine en raison des différences de politiques 

entre la BCE et la Fed, en raison aussi de déséquilibres entre Etats : lôEspagne et 

lôItalie veulent exporter, mais lôAllemagne, lôAutriche et les Pays-Bas veulent devenir 

moins dépendants des exportations. Quant aux pays très déficitaires comme la Grèce 

et lôEspagne, leur remise sur pied est difficile. 

 

Mais lôobstacle principal nôest pas d¾ ¨ la crise ; côest un probl¯me sous-jacent en 

Europe, celui de la faible croissance de la productivité et de lôemploi. Il faudrait ¨ la 

fois améliorer la productivité et faire entrer plus de monde sur le marché du travail. 

Cela demande dôassurer une flexibilit® soutenue et de r®soudre un probl¯me de 

compétences. Dans certains pays, le marché du travail présente lôun de ces ®l®ments, 

ailleurs côest lôautre ®l®ment. Rares sont les pays qui ont les deux, ¨ lôexception peut-

être des Pays-Bas. 

 

Il faudrait ®galement un climat plus propice ¨ lôinnovation. LôEurope reste bonne dans 

les industries traditionnelles et les industries dôengineering. Elle lôest beaucoup moins 

dans la haute technologie, sauf pour la pharmacie. Un véritable marché unique serait 

un facteur stimulant dans ce domaine. Il est en effet beaucoup plus difficile pour une 

start-up de se développer en Europe quôaux Etats-Unis : elle a donc tendance à 

sôinstaller l¨-bas pour avoir acc¯s au march® financier, et rapidement elle sôy fait 

racheter par une grande entreprise. Il faut également accroître le soutien public à la 

recherche fondamentale et à la recherche appliquée et au développement. Nous 

aurions ainsi une ®conomie de march® tr¯s ouverte, et lôexemple am®ricain montre la 

contribution que la commande publique peut apporter aux marchés de haute 

technologie dans le domaine de la défense mais aussi de la santé. En fait, les 

Américains sont moins idéologues que la plupart des Européens dans ce domaine. 

 

A mes yeux, il ne faut pas moins de concurrence, mais plus de concurrence. Sans cela, 

la réallocation de ressources des secteurs en déclin ou à basse performance vers les 

hautes technologies et les secteurs ¨ croissance rapide se fera plus lentement quôil ne 

le faut. Le syst¯me financier doit °tre capable dôaffecter les ressources l¨ o½ elles 

seront employées de la façon la plus productive. Mais nous avons vu, ces dernières 

années, que les marchés financiers sont loin de le faire parfaitement. 

 

Cependant les gouvernements auront du mal ¨ mettre en îuvre ces mesures. Une des 

tendances les plus inqui®tantes qui sôest manifest®e depuis dix ¨ quinze ans, est que la 

demande augmente pour la main dôîuvre qualifi®e, alors quôelle diminue pour les non 

qualifiés. De plus, la croissance économique a été de plus en plus inégalitaire, 

profitant aux riches plus quôau travail, m°me qualifi® - et cela vaut partout en Europe, 

pas seulement dans les pays que lôon dit libéraux. Enfin, les gouvernements ont dû 

opérer le sauvetage, à plus ou moins grande échelle, du secteur financier, ce qui 
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signifie aussi quôils ont sauv® les gens les plus pay®s dôEurope. Côest un contexte très 

négatif pour opérer des réformes. 

 

Les gouvernements devront sôassurer que le fardeau de la baisse de d®penses 

publiques sera réparti de façon équitable. Il leur faudra mieux démontrer comment 

une intégration européenne renforcée est ¨ lôavantage du travailleur moyen. Il leur 

faudra aussi traiter le problème des salaires excessifs, dans le secteur public comme 

dans le privé, sinon ils auront beaucoup de mal à diminuer la dépense et à faire passer 

les réformes. 

 

Thomas Hanke ï Je vous remercie pour ces consid®rations int®ressantes. Jôen 

souligne un point, la nécessité de recapitaliser les banques. Les Etats-Unis lôont fait, 

mais ils ont aussi laissé fermer des banques. Sans la m°me contrainte, lôEurope nôa 

fait ni lôun ni lôautre. 

 

Simon Tilford  ï En Allemagne ou en France, les contribuables considèrent que la 

crise vient dôailleurs, et nôont pas envie de payer ¨ cause de cela. Lôopinion 

am®ricaine comprend mieux quôelle nôa pas le choix, comme son gouvernement le lui 

dit. Il faudrait faire comprendre aux opinions fran­aise et allemande ce quôest le 

niveau de capital nécessaire pour les banques, mais elles sont rétives, car elles sont 

persuadées que leurs gouvernements font preuve de faiblesse. A moyen et long 

termes, on nôa pourtant pas int®r°t ¨ retarder le processus dans ces économies où 

lôinvestissement d®pend des banques et o½ les pertes encore cach®es et la faible 

capitalisation p¯sent de fa­on n®gative sur lôinvestissement. Je comprends les 

r®ticences, mais il nôy a pourtant pas dôautre solution que de faire comme les Etats-

Unis, sinon on risque de se trouver dans une situation à la japonaise où les banques 

ont surv®cu mais ne pr°tent plus dôargent. 

 

Peggy Hollinger, journaliste au Financial Times ï Ce nôest pas en sp®cialiste mais 

en tant que journaliste que jôaborde la question et je dois dire que, fondamentalement, 

je suis assez pessimiste face ¨ lôavenir ï peut-être est-ce méfiance de ma part envers 

la nature humaine, quel que soit le gouvernement et quel que soit lôindividu. Il est vrai 

que la capacit® dôoubli du capitalisme est grande, comme sa capacit® ¨ avancer, 

dôailleurs, puisque lôon apprend en cette fin dôann®e que les traders auront de nouveau 

leurs primes et que lôan prochain les banques feront des profits record : finalement, 

nous allons revenir ¨ la situation dôil y a quelques ann®es ! 

 

Les Etats européens sont face à une opinion publique qui souffre du chômage, qui 

sôinterroge sur le r¹le de lôUniversit®, qui sôinqui¯te pour lôavenir de ses enfants. La 

population espère seulement que le monde sera meilleur après la crise. Cela oblige les 

gouvernements ̈  communiquer de fa­on cr®dible sur ce quôils feront après la crise, en 

ce qui concerne notamment la dette et les finances publiques. Mais à quoi assistons-

nous ? Hier, au Royaume-Uni, le porte-parole du gouvernement en présentant un 

premier projet de budget, a annoncé une baisse des dépenses publiques. Mais dans 

quel secteur, selon quelles modalités ? Si le gouvernement nôannonce pas clairement 

ce quôil va faire, les gens ne le croient pas. Manifestement le risque dôagitation sociale 

est plus fort. Lorsque le chômage atteint des niveaux record et que lôon annonce les 

primes des traders, sôattend-on à ce que les gens se taisent et souffrent en silence ? 

Les gouvernements se doivent de parler vrai, m°me si côest douloureux. 
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Il faut aussi une Europe mieux coordonnée. Les Etats membres ont réussi à 

coordonner les plans de sortie de crise, certes, mais au tout dernier moment, alors que 

la maison ®tait en feu. Maintenant que lôincendie est circonscrit, les gouvernements 

doivent modifier leur comportement pour assurer une meilleure coordination 

macro®conomique, fiscale et de lôinvestissement. Il faut aussi favoriser une politique 

industrielle ï non pas au sens ancien de lôinterventionnisme, mais au bénéfice des 

clusters europ®ens et de synergies pour concurrencer lôAsie et les Etats-Unis. Il faut 

en fait donner aux entreprises tous les avantages de lôEurope, pas seulement ses 

handicaps. Et il faut aussi que lôEurope comprenne que la seule fa­on pour elle de 

relever les d®fis est de parler dôune seule voix. Or elle reste fragmentée, ce qui est un 

obstacle ¨ la lib®ration de la concurrence. Par exemple, il nôy a pas un syst¯me unique 

de brevets. En Europe, on en dépose 50 000 par an, aux Etats-Unis, 250 000 par an. 

Mais il faut dire que le co¾t en Europe est de six ¨ vingt fois plus ®lev® quôaux Etats-

Unis. Quôest-ce qui le justifie ? En effet, la qualité des brevets européens est 

supérieure à celle des brevets américains. Avec un système de brevets commun, on 

pourrait d®gager un chiffre dôaffaires important. Mais des Etats refusent, car ce serait 

laisser le contr¹le ¨ lôEurope. Côest un v®ritable obstacle au progr¯s. 

 

Il faudrait aussi que les politiques nôusent pas de double langage, quôils se rendent 

compte que quand ils font une déclaration chez eux, elle est entendue dans le monde 

entier, et que M. Sarkozy évite de présenter la nomination de M. Barnier comme une 

victoire du capitalisme continental sur le capitalisme anglo-saxon et même de la 

France sur la Grande-Bretagne. On ne peut pas demander aux ministres des finances 

de travailler ensemble à un nouveau cadre de régulation financière et risquer ensuite 

de tout faire capoter par de petites phrases. 

 

Des réformes structurelles sont nécessaires et seront plus aisées à accomplir si le 

travail est collectif. Il faut introduire plus de flexibilité sur le marché du travail, 

diminuer les charges fiscales qui pèsent sur les entreprises et modifier les priorités 

dôinvestissement ; il faut investir dans la formation initiale, la reconversion et la 

formation tout au long de la vie, m°me si le retour sur investissement nôest pas 

imm®diat. Lôuniversit® repr®sente aussi un d®fi majeur. Quôon songe ¨ la taille des 

universités en France : il est nécessaire de créer une masse critique pour concurrencer 

les meilleures aux Etats-Unis. On a besoin de talents et de cerveaux, et le mouvement 

est inhibé par la fragmentation et une peur du changement qui est aussi la peur de 

lôavenir. Il faut savoir communiquer pour convaincre que le changement assure un 

avenir meilleur. Dans le même esprit, les programmes scolaires, en France par 

exemple, sont trop ®loign®s du monde r®el. Ni lôuniversit® ni lô®cole ne pr®parent au 

monde du travail. Il faut revoir cela dans un sens pragmatique. Ne nous croyons pas 

sup®rieurs car nous ma´triserions lôinnovation et que nous avons des écoles 

dôing®nieurs. LôAsie a d®sormais plus dôing®nieurs, quôelle nôh®site pas ¨ envoyer ¨ 

lô®tranger et elle va nous rattraper plus rapidement quôon ne croit. 

 

Nous sommes donc face à la nécessité de réformes structurelles, de réformes 

douloureuses des politiques publiques et de lôendettement ; à la nécessité de repenser 

nos priorit®s dôinvestissement et de former une main dôîuvre qui cr®e des richesses. Il 

nous faut reconsid®rer les structures de lôEurope, qui sont trop rigides. Les Etats-Unis 

sont en réalité moins idéologues que nous ne le sommes, nous qui  avons des dogmes 

et des règles, et qui, en étant trop stricts, perdons le sens des réalités. Nous sommes en 
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crise. Comment atteindre ces objectifs ? Il semble quôon nôy parviendra pas sans cette 

souplesse accrue. 

 

Par ailleurs, au risque de contrarier Simon Tilford, il me semble que ce nôest pas la 

première fois que la dette publique atteint ce niveau. Il y a cinquante ans, 

lôendettement de la Grande-Bretagne a atteint 150 % du PIB, et il a même grimpé à 

200 %. Harold Macmillan aimait citer ce mot de Lord Macaulay : « A chaque fois que 

la dette publique sôest accrue, on a entendu les m°mes cris d®sesp®r®s : la ruine et la 

banqueroute nous attendaient. Pourtant, la dette a continué de croître, et ruine et 

banqueroute sont toujours aussi éloignées. » 

 

Nous ne devons pas nous reposer sur nos lauriers, mais être conscients des défis qui se 

posent à nous et des changements radicaux nécessaires dans la façon dont les 

politiques et la population voient leur int®r°t et les priorit®s dôinvestissement. M°me 

si lôon est sans illusion sur la nature humaine, même si le monde de demain ne sera 

pas si diff®rent de celui dôhier, il ne faut pas désespérer. 

 

Thomas Hanke ï Je ne peux quôadh®rer ¨ lôidée que la coopération doit être 

renforcée, mais un problème politique se pose. Si lôon prend lôexemple de la politique 

énergétique, la France a tout mis® sur le nucl®aire et lôopinion allemande consid¯re 

que côest obsol¯te et quôil faut parier sur les ®nergies renouvelables. Comment 

coopérer sur ces bases ? Le gouvernement dôun pays d®mocratique ne peut quand 

même pas oublier ce que veut le peuple. Les industriels allemands veulent des 

installations produisant de lô®nergie solaire partout en M®diterran®e, M. Sarkozy veut 

de nouvelles centrales nucl®aires. Côest un obstacle r®el ¨ un travail en commun. 

 

Peggy Hollinger ï Certes, mais la coordination des politiques ne signifie pas que, 

pour rester dans le domaine de lô®nergie, lôEurope construira seulement des centrales 

nucléaires. Il y a une coordination au niveau macroéconomique et une coordination 

dans les détails. Le choix de son énergie principale peut être laissé à chaque nation. 

La France a fait un choix il y a une quarantaine dôann®es. Mais on peut aussi se mettre 

dôaccord sur la fa­on dont lô®nergie doit °tre renouvelable ou pas. Il reste du chemin à 

faire, si lôon sôen tient aux documents de la Commission. Il faut dire aussi combien on 

accepte de d®pendre de lô®nergie ext®rieure et combien on veut produire en interne. Et 

les gouvernants ne doivent pas avoir une vue étroite des choses, par exemple si on fait 

le lien entre énergie et politique industrielle. Lorsque Siemens veut remplacer Areva 

et que M. Sarkozy dit « non » parce que lôAllemagne nôest pas une puissance 

nucl®aire, côest un coup pour lôEurope. Que lôAllemagne fasse des choix ®nerg®tiques 

différents de ceux de la France ne doit pas empêcher Siemens de développer une 

capacit® de champion europ®en au niveau international. Agir ainsi, côest sôaffaiblir 

soi-m°me ¨ cause dôune vision politique ®triqu®e. 

 

André Sapir, directeur de recherche ¨ lôinstitut Bruegel ï Ma position diffère de 

celle de Peggy Hollinger pour ce qui est de la dette - je consid¯re pour ma part quôil y 

a de quoi sôinqui®ter. Sôagissant de lô®nergie, je ne vois pas en quoi des préférences 

différentes en matière de production sont un obstacle à la coopération : à la condition 

expresse que le march® soit int®gr®, la seule cons®quence sera lôexistence dôun 

bouquet énergétique européen.  
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Jôapprouve presque tout ce qui a ®t® dit sur la n®cessit® dôun march® int®rieur plus 

intégré et dôun renforcement des comp®tences, et jôai le sentiment quôun consensus 

existe à ce propos ; mais la difficulté, en Europe, côest de passer du consensus à la 

mise en îuvre.  

 

Pour aller dans le sens de Philippe Herzog, qui a insist® sur lôindispensable besoin 

dôune vision à long terme, je vous invite à regarder quelques diapositives. Elles 

expliquent quelles doivent être nos préoccupations et quelles erreurs il faudra éviter 

pour sortir de la crise.  

 

Le moment venu, les historiens diront que la crise que nous affrontons maintenant est 

similaire à celle de 1929 et, comme cela a été fait pour la crise de 1929, ils replaceront 

celle-ci dans un contexte de long terme. Pour ma part, je pense que la crise aura eu un 

r¹le dôacc®l®rateur de tendances, quôil sôagisse de la mondialisation ou de la durabilité 

des finances publiques. La mondialisation était déjà engagée avant le déclenchement 

de la crise et elle se poursuivra ensuite, mais tout sôacc®l®rera, aussi bien les 

restructurations industrielles que le rattrapage par les pays ®mergents. Ainsi, si lôon 

observe lô®volution de la production industrielle de 1997 ¨ maintenant dans les pays ¨ 

lô®conomie ç mature è dôune part, dans les pays asiatiques ®mergents dôautre part, on 

constate quô¨ 10,6%, la tendance ¨ la croissance est beaucoup plus rapide dans les 

seconds que dans les premiers avec 1,3%. Cette diff®rence consid®rable, côest le 

rattrapage. On observe aussi un élément très curieux, qui est le dévissage des pays à 

lô®conomie ç mature » : la production industrielle y plonge de 15 à 20% mais, il y a 

des mois d®j¨, nous ®tions tr¯s ®loign®s de la tendance g®n®rale. Et si lôon constate 

également une chute de la production industrielle dans les pays asiatiques émergents, 

outre quôelle est moindre, eux sont d®j¨ revenus ¨ la tendance générale. Voilà 

pourquoi il y a tant de restructurations industrielles dans nos économies, et il était 

grand temps. Ce peut être une bonne ou une mauvaise chose ; jôy reviendrai.  

 

Lôautre tendance concerne tout ce qui est financement public. Sôagissant de la 

durabilité des finances publiques, la crise, étant donné notre situation démographique, 

nôaurait pu survenir ¨ un plus mauvais moment. Les politiques nôont pas correctement 

expliqué que notre modèle social nous impose de mettre nos finances publiques en 

ordre ; ce mod¯le co¾te cher et, ®tant donn® notre pyramide des ©ges et lôallongement 

de la dur®e de vie, il se transformera en bombe ¨ retardement si lôon continue ¨ 

prendre sa retraite ̈ lô©ge o½ on le fait maintenant, et en bonne sant®.  

 

La crise est donc arrivée à un très mauvais moment. Même si certains pays à 

lô®conomie ç mature è sôen sortent mieux que dôautres pour sô°tre préparés à ce que 

lôon savait de longue date, côest-à-dire que les baby-boomers allaient prendre leur 

retraite, la divergence entre pays ¨ lô®conomie ç mature » et pays émergents doit être 

au centre de nos réflexions.  

 

Une étude du Fonds monétaire international (FMI) montre que la dette publique en 

Europe, aux Etats-Unis et au Japon est de 70% du PIB en moyenne, et de 50% dans 

les pays émergents. Selon le FMI, en 2014 ï dans cinq ans seulement, il ne sôagit pas 

de science-fiction -, la dette publique moyenne sera de 110% du PIB en Europe, aux 

Etats-Unis et au Japon, soit 40 points de plus que maintenant, mais elle ne sera plus 

que de 35% du PIB dans les pays émergents. Le fossé entre le premier et le second 

groupe, qui nô®tait pas ®norme en lôan 2000, aura donc tripl® en 2014. Cela sôexplique 
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par lô®volution pr®visible de la dette et par celle du PIB. Lô®norme accumulation de 

d®ficit par nos ®conomies est aussi un ®l®ment de premi¯re importance, que lôon ne 

peut négliger.  

 

Les stimulants fiscaux sont des instruments utiles, mais ils doivent être envisagés dans 

le cadre des défis de long terme. On sait depuis longtemps que le gros problème est 

celui de la pyramide des âges. Dans ce contexte, les choses peuvent fonctionner si 

lôon adopte des mesures structurelles en m°me temps que lôon creuse le d®ficit ; ne 

pas le faire, côest aller au-devant de graves difficultés.  

 

A ce  sujet, je vous lôai dit, je ne partage pas le point de vue de Peggy Hollinger, car 

nous ne sommes pas dans la m°me situation quôapr¯s la Seconde guerre mondiale. Si 

lôon consid¯re lô®volution de la dette f®d®rale am®ricaine sur une longue p®riode, on 

constate en effet un pic à 121 % du PIB pendant les ann®es de guerre. Nous nôen 

sommes pas encore l¨, mais, en sô®tablissant ¨ 100 %, la dette fédérale est néanmoins  

¨ un niveau tr¯s ®lev®, et la chose est vraie aussi pour la France et pour lôEurope. 

Comment est-on parvenu à faire redescendre aussi vite la dette publique après la 

Seconde guerre mondiale ? Grâce à trois facteurs : une croissance rapide, lôinflation, 

la restructuration de la dette publique par le biais dôefforts budg®taires.    

 

Pour analyser croissance et inflation, il faut prendre en considération le PIB nominal.  

Entre la fin de la Seconde guerre mondiale et les années 1980, on observe aux Etats-

Unis une croissance nominale tr¯s forte, lôinflation nô®tant pas tr¯s ®lev®e ï 4 % tout 

de même. Mais, de 1990 à aujourdôhui, la croissance nominale, sans être mauvaise, 

sôest ®tablie ¨ un niveau bien moindre quôau cours de la p®riode pr®c®dente et au 

cours des ann®es ¨ venir, ni le PIB ni lôinflation ne seront au niveau o½ ils ®taient au 

sortir de la Seconde guerre mondiale. Comment, alors, réduire la dette, sinon par des 

efforts budg®taires oblig®s, alors que la pyramide des ©ges est celle que lôon sait ? 

Dans ce contexte, dire : « Nous nous en sommes sortis il y a cinquante ans, nous 

ferons la même chose pour nous en sortir maintenant è nôest pas le discours ¨ tenir.  

 

Thomas Hanke ï Voilà un exposé réaliste, mais dont la tonalité fait peur !  

 

Edoardo Reviglio, conseiller du ministre italien des finances Giulio Tremonti. Le 

montant de la dette publique est effectivement un sujet de très grande préoccupation 

pour lôavenir. Selon les chiffres du FMI, pour ce qui est de la dette publique, deux 

groupes de pays apparaissent au sein du G20 : celui des économies avancées où, en 

2014, le ratio moyen sera de 120 % du PIB, et celui des pays émergents, où il 

continuera de sô®tablir entre 30 et 40 %. Dans lôUnion europ®enne, le FMI estime que 

ce ratio passera à 100 % du PIB, et à 150 % en 2050 si les bonnes d®cisions nôont pas 

été prises. A terme, les pays ¨ lôéconomie avancée seront donc riches mais dotés 

dôune population vieillie, et devant faire avec une tr¯s forte dette, alors que les pays 

®mergents auront une population jeune, un PIB qui aura tripl® et un taux dô®pargne 

considérable. On verra donc se produire des mouvements massifs dôune zone 

dô®pargne ¨ lôautre. La bourgeoisie des pays ®mergents choisira où acheter des 

obligations et il y aura une concurrence acharnée entre pays pour attirer des capitaux, 

ce qui créera des déséquilibres inédits. On comprend que les choses ne seront pas 

simples. Pour attirer des capitaux, il faut investir à long terme.   
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Sôagissant de lôUnion europ®enne, un ajustement fiscal consid®rable sera n®cessaire 

au cours de la prochaine d®cennie. Côest un d®fi majeur pour les gouvernements des 

Etats membres, car cela ne peut se traduire que par des coupes claires dans les 

d®penses publiques ou par lôaugmentation des taxes. Et bien que personne ne souhaite 

le retour de lôinflation, il en faudra un peu. Il sera donc n®cessaire de mettre au point 

une stratégie mixte.  

 

En Italie, un ajustement fiscal très sévère a eu lieu depuis 1992, qui a pris des formes 

diverses : privatisations, titrisations, amnistie fiscale. Au sein de lôUnion europ®enne,  

lôajustement suppose dôimportantes coupes dans les budgets de retraite et de santé, car 

la pyramide des ©ges aura un fort impact sur lô®conomie apr¯s 2015, et plus encore 

après 2050.  

 

Une autre manière de réduire la dette est de stimuler la croissance par des 

investissements à long terme dans les secteurs de lô®nergie, des transports et du capital 

humain. Il faut donc collecter lô®pargne n®cessaire au financement de ces 

investissements de long terme. Fonds de pension, compagnies dôassurance et m®nages 

peuvent financer de grands projets dôinfrastructure. La Commission, dans son 

document de consultation publique sur ce que devrait °tre la strat®gie de lôUE 2020, 

privil®gie les investissements durables. Lôeuro est assez fort ; aussi pourra-t-on 

assurer la croissance de lôEurope en imaginant le retour des euro-obligations et en 

travaillant avec les investisseurs de long terme que sont par exemple les fonds de 

pension et les compagnies dôassurance.  

 

Dôautres instruments financiers existent. Ainsi les caisses des d®p¹ts, investisseurs de 

long terme de plusieurs Etats membres, ont-elles mis au point le projet Marguerite. Ce 

fonds, destiné à collecter le financement de projets relatifs à lô®nergie, à la lutte contre 

le changement climatique et ̈ la construction dôinfrastructures, tend à faire le lien 

entre la politique ®nerg®tique et la strat®gie de lôUE 2020. Il ne sôagit pas de 

sp®culation mais dôun projet soigneusement r®fl®chi sur le plan technique qui, parce 

quôil offre des garanties spécifiques, peut être proposé sur le marché mondial. Son 

développement contribuerait grandement à une croissance européenne durable.  

 

Au cours de la prochaine d®cennie, les finances publiques de lôUnion europ®enne 

connaîtront une perspective difficile, et lôon peut assister ¨ une crise fiscale aux Etats-

Unis. Toute réforme est coûteuse, et il faut se persuader que si des ressources ne sont 

pas pr®vues pour lôaccompagnement social de lôindispensable r®forme ¨ venir, le 

consensus politique ne se fera pas.  

 

Thomas Hanke ï Financement des investissements de long terme et réduction de la 

dette publique appellent des solutions urgentes et, pour se faire, il faut approfondir la 

coopération entre les Etats membres. Mais dans quelle mesure existe-t-il réellement 

une crise de la dette publique en Europe ? Selon moi, le problème est très ancien et il 

est tr¯s exag®r® de dire que la situation de la Gr¯ce est le signe dôune évolution 

calamiteuse qui sô®tendra ¨ dôautres Etats membres. Comment, dôautre part, pr®server 

les investissements n®cessaires ¨ lô®ducation ? Dans un autre domaine, quels 

changements sont nécessaires dans la politique européenne relative aux émissions de 

carbone ? Enfin, comment doit évoluer la gouvernance européenne ? Que les Etats 

doivent-ils faire ensemble et que doit-on continuer de faire au niveau national ?   
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André Sapir ï Le probl¯me de la Gr¯ce nôest en rien exag®r®. La crise a eu pour effet 

dôexacerber les difficult®s. Voyez ce quôil en est des emprunts dôEtat : avant la crise, 

la prime de risque qui leur ®tait attach®e sur le march® obligataire nô®tait pas liée au 

niveau des déficits publics, et les pays de la zone euro pouvaient emprunter à de 

bonnes conditions en dépit de leur situation sous-jacente. Il nôen est plus du tout 

ainsi : la corr®lation entre taux dôemprunt et d®ficit public est maintenant certaine et il 

en est résulté de très grandes différences de traitement entre pays dès novembre 2008 ; 

le pic a été atteint en mars 2009 et depuis lors les choses se sont un peu calmées.  

Quant à ce qui vient de se produire ̈  Dubaµ, ce nôest pas le signe quôune nouvelle 

crise financière commence mais que la crise nôest pas termin®e. Les mauvaises 

nouvelles venues de Dubaï rappellent quôil subsiste des d®s®quilibres majeurs 

auxquels il faut remédier. 

 

Comment concilier le besoin dôune croissance plus ®lev®e et les efforts budgétaires ? 

Il faut, côest certain, sôattaquer au probl¯me que pose la pyramide des ©ges en 

réformant les systèmes de retraite. Certains pays scandinaves et les Pays-Bas lôont 

déjà fait ; lôEspagne sôy est engag®e en repoussant lô©ge de la retraite à 67 ans. Cette 

réforme doit au moins le porter à 65 ans, dans une première étape. 

 

Enfin, que faire au niveau communautaire ? Le Pacte de stabilité est une bonne 

chose ; il faut le conserver mais lôappliquer diff®remment. La surveillance doit 

sôam®liorer et sôinscrire dans une perspective de plus long terme. Ce qui ne convient 

pas dans le Pacte, côest de se focaliser sur un niveau de d®ficit de 3 % du PIB car cela 

revient à dire que si lôon respecte ce niveau on est dans les règles, même si la situation 

dôensemble du pays est mauvaise. Mieux utiliser le Pacte, côest tenir compte des effets 

de ses critères sur la durée.  

 

Philippe Herzog ï Je partage le diagnostic dôAndr® Sapir. La dette publique est une 

question s®rieuse, quôil convient de ne pas minimiser. Or certains économistes - Jean-

Paul Fitoussi et dôautres - nient le probl¯me et en France en g®n®ral on nôa pas 

suffisamment conscience de sa gravit®. Jôai ®voqu® un possible krach obligataire. 

Peut-il y avoir une crise liée au problème de la dette publique ? Les Etats la financent 

sur le marché, et un effet de débordement ï ou spillover ï peut se produire, surtout si, 

comme côest probable, apr¯s Dubaï et la Gr¯ce, dôautres cas se produisent. Les 

marchés testent la durabilité, observent les écarts de taux et guettent les incidents. 

Aux probl¯mes de la balance courante sôajoutent ceux de taux de change et m°me des 

pays européens tels que la Hongrie ou les pays baltes peuvent avoir affaire au FMI. La 

dette publique est donc un facteur de vulnérabilité car les pays de lôUnion sont tr¯s 

interdépendants. Il est urgent que les conjoncturistes y travaillent, car le répit sera 

bref. 

 

Quant aux efforts ¨ consentir, ils sont plus durs encore que ce quôa ®nonc® Andr® 

Sapir. La restructuration des finances publiques sera la plus difficile avec, outre les 

retraites, le syst¯me de sant®, dôautant quôil nôy a pas dôeffet multiplicateur de la 

croissance dans nos budgets. On fait de lôamortissement social, en France en tout cas, 

mais ce à quoi il faut accorder la priorit®, côest dôabord ¨ la productivit® et ¨ lôemploi, 

faute de quoi la base mat®rielle et sociale naturelle sôaffaissera, surtout si les actifs ont 

à payer des sommes trop importantes pour les pensions de retraite et les charges de la 

dépendance. Cela, il faut le dire aux citoyens, comme Peggy Hollinger lôa demand®, 

et avec des accents churchilliens. Mais jôattends encore quôun politicien dise que 



Entretiens Economiques Européens ɀ 10-11/12/2009 14 
 

quand la prosp®rit® sôarr°te, côest le march® du travail non qualifi® qui paye. 

Beaucoup aiment avancer lôid®e dôinvestir plut¹t que de consommer. Mais lôargent 

investi dans lô®ducation et la sant® est facteur de croissance si les jeunes entrent 

ensuite sur le marché du travail, sinon, la différence ne signifie rien. 

 

Sôagissant de la restructuration des finances publiques, mon hypoth¯se est quôon ne 

parviendra pas ¨ lôassurer sans demander un effort au priv®. Il faut certes empêcher le 

marché de faire à nouveau jouer ses mécanismes qui conduisent à la formation de 

bulles ; et, ce qui est plus difficile, il faudrait inciter au co-investissement. Pour 

lô®ducation par exemple, lôEtat ne peut faire seul les investissements n®cessaires. Les 

familles devront mettre un peu de leur poche, avec les bourses nécessaires, et des 

financements publics et privés doivent sôengager ensemble, de façon innovante, pour 

investir dans le capital humain. Créons par exemple un marché de la dette en capital 

humain, avec une titrisation pour ceux qui veulent financer lô®ducation. Côest un beau 

sujet de colloque. 

 

Au niveau européen, les choses sont très difficiles avec le Pacte de stabilité. Que 

devient la discipline quôil impose quand le plafond de 60 % du PIB pour la dette est 

largement dépassé ? Il faut travailler à un véritable budget et à une coordination 

fiscale au niveau européen, pour empêcher le dumping fiscal de la Grande-Bretagne 

par exemple. Il ne faut pourtant pas abandonner le Pacte de stabilit® alors quôon 

appelle ¨ lôeffort, mais lancer tout de suite une r®forme de lôUnion ®conomique et 

monétaire (UEM). Le rendez-vous crucial, côest dôabord, en 2011, celui des nouvelles 

perspectives financières pour 2013-2018. On verra alors comment retoucher ou non le 

Pacte de stabilité au passage.  

 

Peggy Hollinger - Sur la question de savoir si lôon exag¯re la crise ou pas, je môen 

remets aux experts. Le propos de Lord Macaulay que jôai cit® nôinvite pas au laisser-

aller. Simplement, il y a quelques années encore, on voyait la situation en rose, 

lôavenir ®tait radieux, et personne nôagitait le chiffon rouge de la crise. Sans doute a-t-

on toujours tendance ¨ exag®rer et ¨ voir les choses pires ou meilleures quôelles ne 

sont. En tout cas, il faut être réactif. 

 

Concernant les efforts budgétaires nécessaires, si une chose est manifeste, côest que 

les gouvernements doivent dire clairement leurs priorités. Pour les citoyens, 

lô®ducation est la premi¯re des priorit®s ; il faut donc modifier lôéquilibre des  

investissements, même si cela conduit à faire des sacrifices dans dôautres secteurs, 

notamment les pensions de retraite. En ce qui concerne la coopération entre les 

différents gouvernements, je suis assez pessimiste car leur réflexe naturel est de se 

concentrer sur les probl¯mes nationaux. Par ailleurs, je rejoins lôid®e de structures 

avec un partage de responsabilités public-privé. Cela me semble très important, mais 

il faut le faire dans une perspective ¨ plus long terme, qui nôest pas celle de 

lôactionnaire. Il faut donc cesser de demander aux entreprises une rentabilité de court 

terme, et leur permettre de sôinscrire dans le moyen et le long termes. 

 

Simon Tilford  ï Je suis dôaccord avec Thomas Hanke pour ne pas attribuer beaucoup 

dôimportance ¨ lô®pisode grec. Au fond, côest parce quôil nôy avait pas de menace de 

cirse monétaire que la situation grecque a pu exister ï sinon, il y aurait eu des 

problèmes depuis longtemps. De façon plus générale, le danger ne vient pas de la 

Grèce mais du fait que, face aux problèmes budgétaires et fiscaux, la demande 
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intérieure est en berne dans les différents pays, et il nôy a plus de capacit® dôexporter, 

m°me sôil faut voir la force de lôeuro comme un atout. 

 

Il nôy a pourtant pas de probl¯me dô®pargne, mais il faut lôutiliser correctement. Le 

Japon, par exemple, profitait dôune ®pargne ®lev®e jusquô¨ il y a peu. Mais avec le 

vieillissement de la population, le taux dô®pargne a baiss® rapidement et lô®pargne a 

été reprise par les déposants, ce qui créera des difficultés budgétaires. Dans la zone 

euro, il faut travailler ensemble pour sôassurer que la monnaie unique remplit ses 

promesses. Si lôon sôattendait ¨ ce que lôeuro encourage la productivit® et assure dans 

la dur®e les syst¯mes sociaux, côest un ®chec. Si lôon est membre de lôUnion 

europ®enne, on doit accepter dôavoir moins dôautonomie et de se soumettre ¨ une plus 

grande discipline fiscale. 

 

Edoardo Reviglio ï LôEurope a un bon taux dô®pargne. Ce quôil faut sôefforcer de 

faire, côest de diriger cette épargne vers des investissements à long terme dans des 

domaines qui permettent une croissance différente : lô®nergie, lôenvironnement, le 

capital humain, la culture. LôEurope doit concentrer ses efforts de croissance dans 

cette direction pour des décennies, et elle peut très bien être un modèle social de 

développement durable et de capital humain pour le reste du monde. Sur ces bases, 

elle peut aussi attirer des capitaux extérieurs dans ces secteurs. Mais il faut y mener 

une planification stratégique, notamment lorsque cela permet de développer des 

relations avec les économies émergentes. Ils ont besoin du modèle que nous pouvons 

offrir, nous avons besoin de capitaux. Tout le monde a à y gagner. 

 

Thomas Hanke ï Jôappelle les questions. 

 

Alain Turc, Confrontations Europe ï Je travaille, au sein de Confrontations Europe, 

sur les budgets publics. Du débat ressort la nécessité de se placer dans une perspective 

à moyen et long termes. Andr® Sapir a fort justement rappel® quôau niveau mondial, 

lô®volution de la dette prend des proportions effrayantes, ce qui conduit chacun ¨ 

insister sur lôampleur des ajustements n®cessaires, quel que soit le choix politique. 

Lorsque le FMI dit quôil faut y consacrer 1,5 % du PIB alors que la croissance est de  

2 %, on mesure lôampleur du probl¯me et des choix de politique ®conomique ¨ faire. 

Il est donc essentiel que les ménages, les entreprises et les États aient une vision à 

moyen terme des politiques publiques, et non au coup par coup. Ces choix doivent 

être faits de manière équitable et transparente. On a vu ce que cela pouvait être en 

Suède au début des années 1990 et en Finlande ; dans aucune démocratie, il nôest 

possible de demander des efforts sôils ne proc¯dent pas dôun choix collectif assum® 

par tous les acteurs.  

 

On a également mentionné le problème que posent les retraites. Ce problème est réel, 

mais il exige de poser aussi celui de lôassise des cotisations, dont lôinsuffisance cr®e 

un d®s®quilibre, et donc celui de lôacc¯s ¨ lôemploi. 

 

Jean-Paul Mingasson, FIDAL  ï On nous a promis des larmes et du sang, mais jôai 

au moins entendu une bonne nouvelle : aucun des intervenants nôa suggéré de 

remettre en cause lôUEM. Côest pourtant le message implicite du march® qui observe 

les variations de taux comme autant de risques quôil prend en compte, avec m°me 

®ventuellement un risque de sortie de lôUEM. Le silence des intervenants sur ce point 

relève-t-il de lôautocensure ou traduit-il  une conviction ? 
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En second lieu, on constate actuellement de mani¯re ®trange que si lôon nôappartient 

pas ¨ la zone euro, on a droit ¨ la solidarit®, si lôon y appartient, on nôa droit ¨ rien ! 

Ce nôétait pas vraiment la conception initiale de Jacques Delors qui voyait aussi dans 

lôUEM un m®canisme protecteur. Cela nôa pas ®t® suivi dôeffet. Ne serait-il pas temps 

de reprendre la discussion à ce sujet ? 

 

Jacky Fayolle, groupe Alpha ï André Sapir a mentionné deux implications de la 

crise : la restructuration industrielle ¨ lô®chelle mondiale et la dynamique de la dette 

publique, mais il a en fait surtout traité la seconde. Au vu des ®carts dans lô®volution 

de la production industrielle au niveau mondial et dans les économies parvenues à 

maturité, celles-ci auront du mal à rattraper le retard pris. Dès lors, pour parler 

brutalement, que gardera-t-on, que va-t-on abandonner, quelle spécialisation faut-il 

choisir ? Il faut une stratégie industrielle explicite, publique et privée, pour nos pays, 

car comment un pays qui abandonnerait complètement sa base industrielle pourrait-il 

gérer la dette publique ? 

 

Iost Van Iersel, président du comité consultatif des mutations industrielles du 

CESE ï À propos de lôUEM, on pensait, à la banque centrale dôAllemagne, que si 

lôon commen­ait lôunion par le mon®taire, lô®conomique suivrait, et que finalement 

une union politique réelle reposerait sur une UEM réelle. On en est loin. Que pensent 

les intervenants du renforcement de lôUEM dans son aspect ®conomique ? La crise 

offre-t-elle une chance de le faire ? Et à ne pas le faire, ne met-on pas lôUEM en 

danger ? 

 

Dominique Acker, ministère français de la santé ï En tant que citoyenne qui 

travaille dans le domaine de la santé, je suis vraiment inquiète pour les générations 

futures. A propos de la dette, je constate, comme Jacky Fayolle que dans le ratio  

dette/PIB, on mentionne toujours le numérateur, sans trop sôint®resser au 

dénominateur, le PIB. Mais comment améliorer celui-ci si lôon nôaborde pas le 

problème du taux de rentabilité ? On parle du facteur humain, mais la Stratégie de 

Lisbonne a échoué. Ne faut-il pas dire clairement, au niveau mondial, que lôun des 

facteurs de cette crise est la recherche permanente du profit maximal, quel que soit 

lôimpact sur la société et sur le développement durable ? 

 

Philippe Herzog ï Les tensions, au sein de lôUEM, existent déjà : la dispersion entre 

les pays qui en sont membres est saisissante, quôils sôagisse  de production, de dette 

publique ou de balance des paiements, et elle va sôaccro´tre. Il nôy a donc aucune 

autocensure. Il faudra imp®rativement consolider lôUEM, mais cela prendra du temps 

et il y aura peut-°tre des accidents. On peut envisager de le faire par le biais dôun 

fonds monétaire européen, et aussi par la gestion commune de la dette publique ï qui 

sera très difficile ï assortie dôune coordination fiscale.   

 

A la tr¯s int®ressante question de Jacky Fayolle, je r®pondrai dôun mot : 

« InduServices è. Je ne crois pas ¨ la sp®cialisation, m°me sôil y a des choix 

stratégiques à faire en recherche-d®veloppement. Lôavenir, côest lôarticulation entre 

services et industrie. Nous avons une avance en matière de services ; essayons de 

lôutiliser pour renouveler intelligemment notre industrie dans des secteurs tels que 

lôhabitat ou les r®seaux. LôEurope doit °tre capable dô°tre ¨ lôavant-garde dans ces 
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domaines, comme elle doit lô°tre en mati¯re de sant® : il faudra bien mettre au point 

une industrie de la santé européenne permettant des économies massives.  

 

La question de la rentabilité est fondamentale. Si les taux de profit sont cassés, le 

secteur privé ne jouera pas son rôle - au cours de la d®cennie ®coul®e, nôa-t-il pas  

avanc® quôainsi dop® ? Le problème est donc aigu, car on ne pourra faire des 

investissements de moyen et de long termes sans que le taux de rentabilité des 

capitaux  baisse, voire m°me quôil soit nul pour les investissements de tr¯s long terme. 

Et pourtant, ces investissements devront °tre faits. Il faudra donc r®orienter lô®pargne 

vers les investissements à faible rentabilité, mais je ne sais quelle sera la réaction du 

secteur privé. Tout au plus puis-je dire quôil serait bon que le secteur bancaire ait un 

comportement adéquat : si le taux de rentabilité est plus bas, le coût du capital doit 

lô°tre aussi, sinon les investissements ne se feront pas.     

 

André Sapir ï Je ne pense pas que lôeuro sô®croulera. Une solution sera trouv®e, mais 

la difficult® dans la recherche de cette solution tient ¨ lôabsence dôinstruments. Il 

existe bien des « plans B » et lôon en discute mais personne ne veut annoncer quoi que 

ce soité sinon que lôon va trouver une solution. Peut-on sôen tirer sans le FMI ? Côest 

un vrai problème. Le FMI ne faisant pas partie de la famille, peut-être serait-il plus 

neutreé et plus dur. On peut en effet se demander si le Conseil et la Commission 

sauront °tre plus durs avec les Etats membres quôils ne lôont ®t® jusquô¨ pr®sent. 

 

Les graphiques que je vous ai montr®s ne signifient pas la disparition de lôindustrie 

européenne, ils expliquent pourquoi elle est en pleine restructuration. Il y aura 

toujours une industrie européenne par la suite mais, étant donné la situation difficile 

de nos finances publiques, la transition sera douloureuse.  

 

Dire haut et clair que lôon participera ¨ un plan de sauvetage de la Gr¯ce, côest dire   

quôelle ne peut se sauver seule, et il faut prendre garde ¨ lôengrenage dans lequel on 

met le doigt. La Gr̄ ce doit comprendre quôun plan est possible mais quôil a un prix. 

Personne ne souhaitant une contagion, il faudra trouver un équilibre. Le débat est 

serré, comme le montre le courrier de M. Juncker au ministre des finances grec, dont 

la teneur est à peu près : « Nous serons derrière vous si vous faites ce que vous avez à 

faire ».   

 

Simon Tilford ï La prudence sôimpose quand on parle de la dette des Etats membres. 

Dôaucuns pensent que certains pays pr®sentent un risque, faible, de ne pouvoir 

honorer leurs engagements financiers, mais les marchés savent faire la différence. 

Une plus grande intégration institutionnelle et politique est indispensable au sein de 

lôUnion europ®enne. Si le march® nôest pas plus int®gr®, comment faire cesser les 

d®s®quilibres actuels, et comment ne pas en cr®er dôautres ?  

 

La question de la spécialisation industrielle appelle, elle aussi, la plus grande 

prudence. Lô®mergence dôune nouvelle classe moyenne forte de 100 millions 

dôindividus est porteuse de grandes opportunités. On ne peut dire que la production  

en g®n®ral nôa pas dôavenir dans lôUnion europ®enne : certaines productions ne sont 

pas rentables, mais dôautres le sont.   
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Anticipation des restructurations et coalitions dôacteurs 

dans la nouvelle politique économique américaine 

 

Audition de Christopher Murray,  

charg® dôaffaires, mission des Etats-Unis aupr¯s de lôUnion europ®enne 

 

 

Claude Fischer - Christopher Murray, qui fait fonction dôambassadeur des Etats-Unis 

auprès de lôUnion europ®enne, nous parlera de la politique ®conomique et sociale 

d®cid®e par lôadministration Obama pour faire face ¨ la crise et en sortir par le haut, 

au moment o½ lôon sôinterroge sur la capacit® de lô®conomie am®ricaine ¨ demeurer la 

locomotive de lô®conomie mondiale.      

 

Christopher Murray , charg® dôaffaires, mission des Etats-Unis aupr¯s de lôUnion 

européenne ï Comment bien cerner ce qui sôest pass® pour ®viter que cela ne se 

reproduise ? Un lobbyiste travaillant pour le secteur bancaire a entrepris de 

môexpliquer quôun r®gulateur ne pouvait pas comprendre la crise du secteur ; je lui ai 

fait observer que nombre dô®tablissements bancaires faillis de par la crise ne le 

pouvaient pas davantageé  

 

Aux Etats-Unis, le débat oppose Wall Street à Main Street, autrement dit les grandes 

banques aux établissements bancaires locaux. Alors que des centaines de milliards de 

dollars ont été injectés dans les grands établissements financiers, les PME, qui 

souffrent tout autant des effets de la crise, nôont reçu aucun argent public, et cette 

diff®rence de traitement a mis lôex®cutif dans une position tr¯s d®licate. Mais 

lôanalyse des pouvoirs publics a ®t® que si les PME se trouvaient dans une si mauvaise 

passe côest quôelles ne trouvaient plus de cr®dits ; il est donc apparu nécessaire de 

servir les banques en premier afin quôelles puissent recommencer ¨ jouer leur r¹le.   

 

Maintenant, comment reprendre du poil de la bête ? M. Obama, entré en fonction en 

janvier 2009, a rencontré les dirigeants européens à Prague en avril. A cette occasion, 

trois sujets ont été abordés : la crise financi¯re, les changements climatiques, lôattitude 

des Etats-Unis et de lôUnion europ®enne face aux pays tiers.  

 

Lôaccent a ®t® mis sur la n®cessit® dôune meilleure r®glementation financière ï pas 

seulement, donc, davantage de réglementation, mais une réglementation mieux 

conçue. Mais que faut-il entendre par là ? Différents rapports mettent en exergue le 

rôle que peuvent tenir les banques centrales dans la réglementation financière. Pour 

autant, des questions demeurent en suspens. Ainsi, faut-il fusionner tous les 

r®gulateurs pour nôen faire plus quôun seul ? Le consensus nôest pas encore atteint, et 

plus il y aura de d®bats ¨ ce sujet, mieux ce sera. Lôautre question est : que peut-on 

donner aux entreprises en difficulté ? On sait ce quôil en a ®t® pour General Motors ; 

70 milliards de fonds publics ont déjà été injectés dans le secteur automobile et le 

Congr¯s sôopposerait ¨ ce que lôon en injecte plus car ce type de mesure est tr¯s 

impopulaire aux Etats-Unis.  

 

Que faire, alors, pour pr®venir la r®p®tition dôune telle crise ? Que faire pour que nos 

industries, des deux c¹t®s de lôAtlantique, restent comp®titives ? Le plan de relance de 

700 milliards des Etats-Unis défini dans la loi dôavril 2009 destine 100 milliards de 
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dollars au financement de l'innovation, de lô®ducation et de la recherche-

d®veloppement. Le plan a pour objectifs dôaugmenter lôefficacit® de la population 

active, dôam®liorer les infrastructures ï en particulier les transports ï et de rendre 

possible lôacc¯s de tous ¨ lôInternet, comme lôadministration Obama sôy est engag®e. 

Le gouvernement a aussi établi la liste des secteurs dont il considère le 

développement comme une priorité nationale : les sources dô®nergies alternatives, la 

sant®, les v®hicules propres, lô®nergie propre, les technologies de fabrication des 

biocarburants, la technologie de la sant®. 260 milliards seront consacr®s ¨ lô®ducation 

et notamment ¨ lôenseignement des math®matiques, des sciences et des technologies. 

85 milliards iront aux ®coles, car le gouvernement am®ricain est, comme dôautres, 

inquiet des lacunes des enfants en certaines disciplines. Enfin, vous ne lôignorez pas, 

M. Obama souhaite réformer le système de santé.  

 

Il arrive que les représentants des pays européens nous demandent pourquoi notre 

pr®sident fait ceci plut¹t que cela, ou pourquoi il ne fait pas davantage. Côest que 

notre système présidentiel ne fonctionne pas comme le système parlementaire 

européen, et que le capital politique à investir dans ce que M. Obama considère 

comme ses priorités est très important. Il se concentre actuellement sur la réforme du 

système de santé ï les dépenses de santé aux Etats-Unis, en pourcentage du PIB, sont 

pr¯s de deux fois plus ®lev®es quôen Europe. Comme vous le savez, certains sont 

favorables ¨ cette r®forme, dôautres sont contre, consid®rant que lôEtat nôa pas ¨ se 

mêler de ces choses ou que les coûts induits par la réforme seront trop élevés et que 

lôEtat ne pourra pas suivre.  

 

Lôanalyse doit porter sur la démographie, le budget des Etats à long terme et les 

pensions de retraite.  

 

Lôapproche am®ricaine diff¯re de celle de plusieurs pays europ®ens en ce que les 

Etats-Unis ont toujours eu quelque réticence à définir des politiques industrielles. On 

note les efforts concertés de certains gouvernements européens, le gouvernement 

français notamment, à soutenir les gagnants ; ce nôest pas lôoptique am®ricaine, car 

nous privilégions une approche un peu plus ouverte. Les Etats-Unis sont réticents à 

lôid®e de soutenir certains secteurs pour en faire une base industrielle. Il en r®sulte, par 

exemple, que nous nôavons pas de r®seaux de trains ¨ grande vitesse comme il en 

existe en Europe, mais nous nous y intéressons et nous essayons de déterminer quel 

impact a eu cette politique.  

 

Dans quels domaines les économies des Etats-Unis et de lôUnion europ®enne 

pourraient-elles renforcer leur efficacité aux moments où le Brésil, la Russie et la 

Chine font peser une certaine menace sur leur compétitivité ? Nos économies sont très 

liées. Ainsi, aux Etats-Unis, 10 % de la population active travaille pour des entreprises 

europ®ennes ou dôautres pays ; de même, 10 % de la population active européenne 

travaille pour des entreprises américaines. Outre cela, parce que nos économies ont 

plus de similitudes que de différences, nous réussirons ou nous échouerons ensemble. 

Il nous faut donc déterminer lesquelles de nos industries feront au mieux avec les 

investissements d®j¨ r®alis®s ou ¨ maintenir. Mais, que lôon parle des laboratoires 

pharmaceutiques ou de la haute technologie, demeure en suspens le problème de la 

protection de la propriété industrielle : on ne peut admettre de développer un produit 

nouveau, au prix de frais énormes, pour le voir plagié en Inde six mois après sa mise 

sur le marché !  
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Jôen viens au co¾t des pensions et, par ce biais, ¨ lôimmigration. On est frapp®, quand 

on lit la presse européenne, par les projections à dix ou trente ans relatives aux 

pensions de retraite. Il est vrai quô®tant donn® la pyramide des âges, le système 

europ®en nôest pas tenable dans sa forme actuelle, et que les engagements pris en ce 

moment en termes de retraite mineront les recettes publiques futures. Le problème est  

le m°me des deux c¹t®s de lôAtlantique : comment avoir une population active 

capable de payer les pensions de retraite futures ?  

 

On ne peut enfin négliger le volet social du problème. Pour faire face aux mutations, 

les Etats-Unis, je lôai dit, mettent lôaccent sur lô®ducation et les sciences. Mais que 

faire pour ceux qui ne seront pas en mesure dôacqu®rir le niveau de comp®tences 

nécessaire pour être compétitifs ? Il faut trouver le moyen de sôoccuper de ceux qui 

sont à la marge de la société. 

 

Un mot enfin sur le r¹le des technologies vertes et de lôenvironnement. Le sommet de 

Copenhague est important et le pr®sident Obama sôest beaucoup engag® en faveur de 

la recherche-développement dans ces secteurs. Il y a des synergies à créer, notamment 

entre universités et entreprises, dans le domaine de lôenvironnement, et il importe que 

cette nouvelle ®conomie progresse sur les deux rives de lôAtlantique. 

 

Claude Fischer ï Pour me situer à un niveau très global, si le lien entre Etats-Unis et 

Europe est fort, nôy a-t-il pas dôautres liens, peut-être plus étroits désormais, entre les 

Etats-Unis et dôautres parties du monde ? En dôautres termes, les Etats-Unis ne 

chercheront-ils pas ¨ se consolider en regardant ailleurs au d®triment de lôEurope si 

celle-ci ne parvient pas à avoir une politique commune ? Dôautre part, est-ce quôavec 

les mêmes mots nous parlons de la même chose, sôagissant de la sant® par exemple ? 

 

Ulrike Kunert  ï Je dirige une ®cole allemande ¨ Toulouse et jôai ®t® int®ress®e par le 

projet du pr®sident Obama dôinvestir dans lô®ducation. Mais par quels moyens entend-

on promouvoir lôenseignement des technologies nouvelles ? Nôayant pas une 

connaissance approfondie du système scolaire américain, je me demande aussi si 

lôeffort annonc® aura un effet r®el ou si côest une goutte dôeau dans un oc®an de 

besoins, dôautant que les questions dô®ducation se d®cident plut¹t au niveau local ; le 

gouvernement fédéral a-t-il de vrais moyens dôaction ? 

 

Antonio Correia de Campus, député européen ï La crise pose les mêmes problèmes 

aux Etats-Unis et en Europe. Celle-ci a une dimension plus sociale, mais dans les 

plans de relance, énormément de fonds vont au secteur financier. Aux Etats-Unis, à 

lôoppos® de ce quôavait fait le pr®sident Hoover en 1929, laissant lô®conomie se 

purger elle-m°me, on a cette fois inject® beaucoup dôargent dans le système bancaire 

mais des plaintes sô®l¯vent de Main Street car le cr®dit nôarrive toujours pas aux PME. 

Entre ces deux extr°mes de 1929 et dôaujourdôhui, ne pouvait-on trouver un meilleur 

équilibre ? Est-ce que, sur les deux continents, les fonds alloués ne sont pas 

essentiellement captés par les banques ? 

 

Younoussa Seydi, étudiant ï Dôabord, une br¯ve r®flexion sur la crise : les vaches 

mangent de lôherbe. Si on leur donne dôautres aliments, le r®sultat, côest la vache folle. 
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Les États-Unis sont à la fois la première puissance mondiale et celle où il y a le plus 

de gens qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, le pays qui a les meilleures 

universités et des gens sans éducation, des histoires de succès personnel et beaucoup 

de laiss®s pour compte. Quel est lôavenir de ce capitalisme avec Obama ? Va-t-il 

changer quelque chose ? 

 

François Michaux, Confrontations Europe ï Avant et pendant la crise, des 

entreprises ont remis les fonds de protection maladie sous-capitalisés aux syndicats en 

contrepartie dôune baisse du co¾t du travail. Peut-on dire aujourdôhui que les 

syndicats américains sont parmi les principaux acteurs des dépenses de santé ? Cela 

va-t-il faire évoluer le système et peut-on parler de socialisation des dépenses de santé 

aux États-Unis ? 

 

Jean-Paul Mingasson, FIDAL  ï Pourquoi, sur la politique industrielle, dont je 

partage avec vous lôambition, tenez-vous un discours qui ne reflète pas la réalité ? 

Dôapr¯s vous, les Etats-Unis ne sauvent pas les canards boiteux. Mais que fait le plan 

automobile américain sinon cela ? Quant aux appels dôoffres dans le transport a®rien, 

ils sont bien faits pour avantager délibérément Boeing. Je ne le critique pas forcément, 

mais pourquoi ce double langage ? 

 

Christopher Murray  ï Je vous remercie pour cette série de questions intéressantes 

dont la dernière, peut-°tre, nôappelle pas vraiment de r®ponse. 

 

Pour revenir dôabord sur lô®ducation, il est vrai que nos syst¯mes sont tr¯s diff®rents. 

Lôon avait coutume de plaisanter autrefois sur le fait que le ministre français de 

lôEducation nationale pouvait dire quelle page de Virgile était traduite dans les écoles 

à telle heure donnée, alors que les districts scolaires aux Etats-Unis sont très 

indépendants ; ils sont des dizaines de milliers à avoir leur propre programme, leur 

recrutement, leur enseignement professionnel, et bien entendu les communautés 

riches ont de meilleurs écoles que celles qui sont défavorisées. Le gouvernement 

fédéral ne contrôlant pas le système scolaire, il ne peut intervenir par la loi. Mais il le 

fait en offrant des aides, pour 260 millions de dollars. Dans cette structure 

d®centralis®e, il ne peut sôopposer ¨ ce que les districts d®cident ce quôils veulent, 

mais il peut les encourager financi¯rement ¨ sôorienter vers les sciences et les 

technologies, et soutenir la création de nouveaux programmes. 

 

Les PME et PMI, au cîur de la crise, se plaignent effectivement des trop faibles 

retombées locales des crédits qui ont été donnés au système bancaire. Les banques 

répondent quôelles ont utilis® lôargent du Tr®sor pour renforcer leurs fonds propres, 

puisque le ratio obligatoire est passé de 5 % à 10 %. On ne peut pas contraindre les 

banques privées à accorder des prêts, mais il faut les convaincre que remettre en route 

le système de prêts est profitable à tous. 

 

On a aussi soulign® lôimportance des diff®rences sociales aux Etats-Unis. Il est vrai 

que les disparit®s de revenus y sont plus prononc®es quôen Europe. En revanche, les 

écarts de richesse mesurés par le patrimoine sont plus grands en Europe. Sous la 

présidence Bush, les écarts de revenus aux Etats-Unis se sont encore accentués et 

M. Obama, pendant sa campagne, sôest engag® ¨ agir contre cette tendance. Il le fait 

notamment grâce à la réforme de la santé, puisque un Am®ricain sur six nôa pas de 
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couverture maladie. Côest son principal cheval de bataille. Sur un plan g®n®ral, lôid®e 

est de donner des chances égales à tous, aux étudiants par exemple. 

 

Sôagissant de la prise de responsabilit®s des syndicats dans les syst¯mes dôassurance 

sant®, il faut savoir que les grands syndicats, en particulier dans lôautomobile, ont des 

relations conflictuelles avec les patrons. Une fois quôils seront gestionnaires, leur 

point de vue changera peut-être car ils auront à résoudre les mêmes questions en 

sachant quô¨ trop exiger, on endommage lôoutil de production. Dans quelle mesure 

des syndicats actionnaires vont-ils faire pression sur le système de santé pour réduire 

les coûts ? Ce sera intéressant à observer. 

 

Sur le dossier Boeing-Airbus, de gros contrats de la défense ont aidé Boeing à 

développer de nouvelles technologies aux frais des contribuables. Les échanges 

commerciaux dans ce secteur entre les deux continents ont toujours connu des hauts et 

des bas, mais la taille du secteur de la défense est à prendre en compte. Si les contrats 

de recherche-d®veloppement sont octroy®s ¨ Boeing, ce nôest pas pour lui donner un 

avantage compétitif mais pour attirer des fonds dans le développement de nouveaux 

mat®riaux. Il ne sôagit pas de d®cider quôune soci®t® sera gagnante ou perdante mais 

dôorienter la recherche dans les secteurs o½ elle est n®cessaire ce qui, effectivement, 

induit dôautres avantages indirects. Mais lôEurope pratique de m°me. La recherche 

fondamentale avancée à application militaire a aussi souvent des applications civiles, 

par exemple pour lôInternet ou le spatial, et elle est rarement financée par des 

entreprises qui ne seraient pas sûres du retour sur investissement. Pour cela, il faut des 

programmes publics. Côest ce que fait le Pentagone. Mais par exemple, ce nôest pas le 

cas aux Etats-Unis pour le TGV. 

 

 

 

La politique de lôUnion europ®enne face ¨ la crise 

 

Audition dôElisa Ferreira, d®put®e europ®enne et membre dôEurope@work 

 

 

Claude Fischer ï Elisa Ferreira va maintenant nous dire quelle est la position de 

lôUnion europ®enne sur la crise et sur les possibilit®s qui sôouvrent avec les nouvelles 

institutions. 

 

Elisa Ferreira, députée européenne ï Je tiens dôabord ¨ remercier les organisateurs 

de la réunion, car nous avons vraiment besoin de réfléchir ensemble à ces sujets. Si je 

suis ici en tant que d®put®e europ®enne, côest en mon nom propre que je parlerai et je 

nôengage donc que moi. A vrai dire, nous posons plus de questions que nous ne 

répondons à celles qui sont déjà posées. Mais pour ma part, je ne crois plus guère aux 

réponses trop claires et tranchées. 

 

Apr¯s avoir exerc® diff®rentes fonctions au Portugal, jôai ®t® rapporteure du plan de 

relance que le Parlement européen a approuvé en février dernier et je travaille sur le 

cadre réglementaire du secteur bancaire. A ce titre, jôapprouve tout ce qui a été dit sur 

le besoin dôune nouvelle supervision et sur lôimportance de la discussion avec les 

Etats-Unis, car nous devons travailler ensemble. 
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Mon action me met en contact avec de nombreuses banques, et jô®coute les gens. La 

derni¯re fois que nous nous sommes r®unis, lô®tat dôesprit ®tait diff®rent. Nous allons 

sortir de la crise, disait-on alors. Aujourdôhui on nous dit : nous sommes au milieu de 

la crise et si vous voulez que nous en sortions, ne nous ennuyez pas avec de nouvelles 

règles, nous sommes encore trop faibles pour cela ! 

 

Est-ce bien vrai ? Où en est la reprise ? Il est certain que le PIB commence à ne plus 

diminuer. Mais il y a dôautres ®l®ments ¨ prendre en compte, comme le ch¹mage. Si 

nous sommes en train de sortir de la crise, comment sôannonce lôavenir ? Mon 

impression est assez négative. Pour moi, pendant les sept à dix ans à venir, les 

perspectives traditionnelles de sortie de crise ne sont plus de mise. Cette crise étant 

devenue mondiale, il faut se demander quels seront les gagnants et les perdants des 

processus de relance. Il faut comprendre quôil y aura une r®allocation de la croissance, 

et quôun ®l®ment comme la situation démographique, pèsera. Dans ces conditions, ce 

ne sont pas forcément les économies parvenues à maturité qui tireront le plus 

dôavantages de la relance, ou en tout cas pas autant que dans les sorties de crise 

classiques.  

 

On a déjà évoqué les déficits publics. Dans un tel contexte, soit les gouvernements 

pourront jour un rôle efficace et durable pour aider au retour de la croissance, soit ils 

se trouveront le dos au mur. Où vont-ils trouver lôargent pour assumer les d®penses 

inévitables ? Leurs deux contraintes principales dans des économies à maturité 

comme les nôtres sont le vieillissement de la population et le chômage, avec leur 

impact sur la dette publique. Mais on a du mal ¨ voir comment, ¨ lôavenir, les 

entreprises choisiraient lôEurope plut¹t que des pays ®mergents en plein essor. Bien 

sûr, ce ne sera pas toujours le cas. En Chine, au Brésil, en Inde, les charges et les 

coûts augmentent déjà. Mais combien de temps faudra-t-il avant dôatteindre un 

équilibre entre nous ?  

 

Enfin, dans la perspective dôun faible taux de croissance de lôEurope ï et on estime 

souvent quô¨ moins de 1,5 % par an, le chômage se développera ï comment faire face 

sans pénaliser le système social et le pouvoir dôachat?  

 

Pour nous, Européens, cette crise dévoile la fragilité de notre système et ses goulots 

dô®tranglement. Je suis une Europ®enne convaincue, mais nôayons pas peur des mots : 

en comparant la relance européenne et les engagements clairs pris par le 

gouvernement fédéral américain, on se pose forcément la question des moyens de 

lôUnion et en particulier de la capacit® de la Commission ¨ sôengager dans un plan de 

relance sérieux. 

 

Pourquoi 15 % seulement des montants alloués dans le cadre du plan de relance 

proviennent-ils des fonds communs européens, et pourquoi est-il si difficile de les 

obtenir rapidement ? On comprend par simple soustraction que 85 % des fonds sont 

alloués par les pays membres individuellement, ce qui signifie évidemment que les 

pays dont les économies sont les plus fortes ont pu injecter bien davantage de 

ressources dans leur ®conomie que ceux dont lô®conomie est faible. Côest pourquoi je 

ne suis pas dôaccord avec Christopher Murray. Dans lôintervention aupr¯s des secteurs 

bancaire et industriel, lôapproche commune europ®enne a ®t® la deuxi¯me ®tape, la 

premi¯re ayant pris la forme dôinterventions nationales d®cid®es pour sauver, par 

exemple, tel ou tel constructeur automobile domestique. Il faut débattre de la capacité 
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de lôUnion europ®enne ¨ d®velopper des politiques anti-cycliques, et définir les 

moyens ¨ mettre en îuvre pour °tre plus efficaces en cas de crise.  

 

Aux Etats-Unis, le budget fédéral représente 30 % du PIB, alors que le budget 

commun de lôUnion europ®enne ne repr®sente que 1 % environ de la richesse totale -  

et avec cela, il faut mener ¨ bien des politiques tr¯s ambitieuses, quôil sôagisse de la 

monnaie unique ou de la concurrence, règles qui participent de lôacquis 

communautaire et que lôentr®e en vigueur du Trait® de Lisbonne amplifiera encore !  

 

En voulant renforcer lôUnion europ®enne apr¯s la crise, exacerbera-t-on les 

convergences ou les divergences internes ? Comment faire fonctionner correctement 

lôUEM ? On a évoqué la convergence nominale et la convergence réelle, mais en se 

concentrant plus sur la premi¯re que sur la seconde. Pourtant, lôobjectif nôest-il pas de 

parvenir à une comp®titivit® ®gale sur tout le territoire de lôUnion ? Il existe certes les 

politiques structurelles, mais sont-elles adapt®es aux besoins actuels de lôUnion ? Les 

investissements structurels doivent servir ¨ rendre toutes les r®gions de lôUnion 

compétitives. Or aucune politique pratique commune nôa d®coul® de la Stratégie de 

Lisbonne. Les différences de situation se sont donc exacerbées ; il faut sôattacher ¨ les 

réduire. Le cas de la Grèce a été évoqué. Rappelons-nous que lôon pourrait recourir ¨ 

des euro-obligations ï ¨ supposer quôon le veuille, ce qui nôest pas le cas. De tout cela 

on parle sans cesse, on dit que cela doit être fait, mais il ne se passe rien, même au 

sein de la zone euro. LôUEM est donc très fragile, car au-delà de la monnaie 

commune, il nôy a rien. 

 

Je ne terminerai pas sur une note négative. Certes, la crise est venue des Etats-Unis, 

mais nous sommes tous dans le même bateau. Le secteur financier a eu un impact 

consid®rable sur lô®conomie r®elle, et le fait que les gouvernements doivent 

maintenant se retirer du marché pose des questions redoutables. Toutefois, de 

nouvelles opportunit®s surgissent qui peuvent former le cadre dôune relance comme il 

y en a eu une il y a cinquante ans. Il faudra tenir compte de la dimension mondialisée 

de lô®conomie par le biais du FMI et du G20, et des liens transatlantiques dans le 

cadre du dialogue entre la Réserve fédérale et la BCE au sujet de la régulation. Déjà, 

des lobbyistes viennent nous voir pour nous expliquer que, si elles sont appliquées, les 

recommandations du rapport Larosi¯re tueront le commerce. Dô®vidence, il faut 

calmer le débat.      

 

Enfin, lôUnion europ®enne ne sôint®resse pas suffisamment ¨ la dimension 

internationale de la diplomatie et de lô®conomie, quôil sôagisse de la l®gislation 

financière ou des conditions de travail. Le Traité de Lisbonne a renforcé la dimension 

internationale de lôUnion. Peut-être permettra-t-il enfin lôinstallation de la fameuse 

ligne t®l®phonique gr©ce ¨ laquelle M. Obama et lôUnion europ®enne pourront se 

parler. Ainsi pourrons-nous réorganiser le monde en privilégiant le renforcement de la  

coopération avec les pays émergents et les pays en voie de développement, dont la 

population souhaite éducation et soins. Là sont les nouvelles opportunités.    

 

François Michaux, chargé de mission, Confrontations Europe ï Lôindustrie 

automobile europ®enne est aujourdôhui tr¯s menac®e. Il y a dix-huit mois, au moment 

o½ lôon d®battait du principe dôune prime ¨ la casse, les instances communautaires, 

arguant du risque de distorsion de concurrence, ont été très tatillonnes. Maintenant, 

les Etats-Unis octroient 50 milliards de dollars de fonds publics à General Motors, 
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avec lesquels lôentreprise financera la conception et la production de v®hicules 

électriques ou hybrides qui seront vendues en Europe par Opel. Le Parlement 

europ®en sôint®resse-t-il à cette distorsion de concurrence majeure ? LôUnion ne peut-

elle décider de financer la recherche destinée à améliorer les véhicules électriques ou 

hybrides ? Il est curieux que ces sujets br¾lants nôaient pas ®t® ®voqu®s, et je nôai 

jamais entendu dire que lôUnion europ®enne ait demand® la compensation de cette 

considérable distorsion de concurrence.    

 

Joost van Iersel, président du comité consultatif des mutations industrielles du 

CESE ï Il existe certes des différences institutionnelles entre les Etats-Unis et 

lôUnion europ®enne mais des deux c¹t®s de lôAtlantique on ®voque des solutions 

hautement d®sirables ¨ une situation assez similaire. Cela signifie que lôadministration 

Obama éprouve elle aussi de grandes difficultés face à la crise et que les Etats-Unis 

comme lôEurope d®pendent des march®s financiers. Mais m°me si les Etats-Unis et 

lôUnion europ®enne sont plus ou moins sur la m°me voie, côest lôEtat-nation qui finit 

par prévaloir institutionnellement. Madame Ferreira, vous qui ne craignez pas 

dôappeler un chat un chat, pouvez-vous nous dire comment le Parlement européen 

peut favoriser lôapprofondissement de lôint®gration europ®enne sans laquelle lôUnion 

se trouvera dans des eaux dangereuses ?  

 

Philippe Herzog ï Ecouter Elisa Ferreira fait irrésistiblement penser au film de 

Manoel de Oliveira Non ou la vaine gloire de commander : les Portugais, qui ont 

apporté au monde les marins, ont bien lôesprit universel !  

 

Il faudra approfondir la question des relations entre les Etats-Unis et lôUnion 

europ®enne car si nous sommes interd®pendants nous avons des divergences dôint®r°t 

majeures. Quelques exemples : nous ne sommes pas dôaccord sur la r®gulation 

bancaire ; comme Fran­ois Michaux lôa soulign®, nos industries automobiles sont en 

concurrence et nous devons effectivement nous poser la question de savoir sôil revient 

¨ lôUnion europ®enne de subventionner General Motors ; dôautre part, comme les 

Etats-Unis, lôUnion europ®enne reproche ¨ la Chine de sous-évaluer le yuan, mais elle 

nôose pas parler des probl¯mes que lui pose la chute du dollar. Tout cela ne signifie 

pas que nous ne devons pas coopérer, mais que lôUnion europ®enne doit prendre 

garde ¨ sauvegarder ses int®r°ts. Il est dôailleurs dans lôint®r°t des Etats-Unis quôelle 

sache le faire : au moment o½ la Chine est d®j¨ en mesure de sôopposer frontalement ¨ 

eux, la faiblesse de lôEurope, acteur global, rejaillirait sur eux. Cessons de pr®tendre 

nous fixer comme objectif un marché transatlantique ; il est grand temps de 

déterminer nous-mêmes ce que nous défendons.  

 

Christopher Murray ï Certains peuvent considérer le sauvetage de General 

Motors comme faussant la concurrence puisque lôentreprise a re­u des aides de lôEtat. 

Mais, outre le fait que ce plan de sauvetage, fortement impopulaire, ne sera pas répété, 

il faut garder la tête froide : les difficultés du constructeur sont telles que ces 

50 milliards de dollars ne sont que le point de départ de son renforcement. Le nouveau 

président de General Motors a été démis de ses fonctions il y a quatre jours ; si tout 

allait bien, ne serait-il pas encore à son poste ? Dans le même temps, la surcapacité, 

dans le secteur automobile européen, est avérée ; elle serait de 40 %. En réalité, ce qui 

est en jeu, côest lôavenir de lôindustrie automobile aux Etats-Unis comme dans 

lôUnion europ®enne.   
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Sôagissant des relations entre les Etats-Unis et lôUnion europ®enne et du difficile 

®quilibre entre int®r°ts respectifs et compl®mentarit®, jôobserve que les conceptions 

sont très semblables pour ce qui concerne les transactions financières et les 

investissements. Aussi bien les Etats-Unis que lôUnion europ®enne veulent que la 

propri®t® industrielle de leurs marques, quôil sôagisse de Chanel ou de Microsoft, soit 

protégée en Chine par des règles justes et effectivement appliquées. Ni les uns ni 

lôautre ne veulent voir leur industrie mise ¨ mal parce que des Etats subventionnent 

des  productions. De m°me, nous voulons, des deux c¹t®s de lôAtlantique, mettre au 

point une réglementation environnementale. Cela ®tant, quôil y ait aussi une saine 

concurrence commerciale entre nos entreprises est une très bonne chose.      

 

Elisa Ferreira ï Nous devons trouver un équilibre entre les règles fixées par 

lôOrganisation mondiale du commerce (OMC) et la volonté des Etats de 

subventionner leur industrie, chacun ¨ sa mani¯re. Lôune des conclusions ¨ tirer de la 

crise est quôil faut admettre quôil existe partout dans le monde des biens dôint®r°t 

public. A cela sôajoutent la n®cessit® de r®duire la pauvret® et celle de protéger 

lôenvironnement. Si lôon consid¯re ces trois facteurs ensemble, on ne peut que 

partager le constat de Philippe Herzog : Etats-Unis et Union europ®enne nôont 

®videmment pas les m°mes int®r°ts, et lôUnion europ®enne doit en °tre consciente. 

Or, pour ne prendre quôun exemple, comment le taux de change de lôeuro est-il géré ? 

Que lôUnion europ®enne d®fend-elle par la politique mon®taire quôelle m¯ne 

actuellement et qui conduit à des déficits commerciaux et à des déficits des balances 

des paiements ? Il faut négocier le taux du yuan et celui du dollar ï mais avec quel 

interlocuteur et dans quelle enceinte ? Par ailleurs, ayant participé à la négociation du 

protocole de Kyoto, jôai constat® que tout le monde a sign®, mais jôai constat® aussi ce 

quôil est advenu ensuite ¨ ce sujet aux Etats-Unis, malgré cette signature. Il est 

pourtant impossible de parvenir à quelque chose sur le plan environnemental si les 

Etats-Unis et la Chine ne suivent pas. Si nous admettons quôil est de lôint®r°t universel 

dôagir en commun, nous serons oblig®s de d®finir sur quoi nous pouvons nous 

accorder. Jôesp¯re que lôUnion europ®enne, gr©ce ¨ la réorganisation permise par le 

Traité de Lisbonne, jouera enfin le rôle qui doit être le sien sur la scène internationale 

au lieu que, comme aujourdôhui, ses membres se concentrent trop sur leur march® 

national. Côest ce ¨ quoi je travaillerai au Parlement europ®en.  

 

Claude Fischer ï Après avoir, en 2008, consacré un colloque à « LôInt®r°t 

européen », il nous faudrait en consacrer un ¨ lôint®r°t mondial ! Il est vrai que, parce 

que ses membres sont trop focalis®s sur leur march® national, lôUnion europ®enne ne 

parvient pas à faire mieux. Je vous recommande la lecture, décapante, du numéro de 

LôOption rédigé par François Michaux et Hélène Zwick. Il y est démontré que le refus 

de planification et dôanticipation a conduit aux graves difficult®s que nous 

connaissons, alors même que lô®volution démographique était connue de longue date. 

Peut-être devrions-nous organiser un colloque Etats-Unis-Union européenne, pour 

contribuer à définir divergences et convergences. 
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THEMATIQUE 2  

 

ENTREPRISES ET POLITIQUES FACE A LA CRISE  

OBJECTIFS : FORMATION -EMPLOI  

 

 

TABLE RONDE  

 

Lôanticipation et la pr®paration des restructurations, 

lôorganisation des transitions des personnels 

 

 

 

Présidé par : Michal Kurtyka , directeur de BPI Polska 

 

Avec : Pervenche Berès, présidente de la commission Emploi et affaires sociales du   

            Parlement européen 

Werner Buelen, secrétaire politique de la Fédération européenne des 

travailleurs du bâtiment et du bois (EFBWW) 

Dominique Lagarde, directeur général délégué, ressources humaines et 

communication, EDF 

Gerhard Prätorius , chargé de la responsabilité sociale et environnementale, 

Volkswagen 

Amalia di Stefano, directrice des affaires européennes et de la 

communication, Association europ®enne des fournisseurs de lôautomobile 

(CLEPA) 

Fernando Vasquez, chef dôunit® adjoint, DG Emploi, affaires sociales et 

égalité des chances, Commission européenne 

 

Claude Fischer ï Je suis heureuse que Michal Kurtyka, directeur de BPI Poslka, 

pr®side cette s®ance, car côest pour moi lôoccasion de rappeler lôimportance de notre 

r®seau en Pologne, avec 250 membres, qui, un jour jôen suis s¾r, formeront 

Confrontations Polska ! 

 

Michal Kurtyka ï Pour lôheure, jôessaierai de pr®sider efficacement cette table ronde 

en entrant tout de suite dans le vif du sujet. Philippe Herzog nous a décrit trois 

possibilit®s pour lôEurope : une rechute, une récession à la japonaise ou un nouveau 

modèle de croissance. En même temps, nous semblons appliquer à cette crise les 

méthodes qui auraient été utiles lors de la précédente. En 1931 sans doute aurait-il 

fallu inonder les marchés de liquidités. En 2009, est-ce approprié ? De toute façon,  

cette politique nôest pas tenable ¨ long terme, a rappel® Andr® Sapir. Il faut donc 

plut¹t sôinterroger sur ce que peuvent °tre les moteurs dôun renouveau ®conomique de 

lôEurope ï m°me si les perspectives quôon nous a donn®es ce matin sont un peu 

grises. Face aux d®fis qui se posent ¨ nous, d®penser nôest pas une solution. Former ? 

Oui, mais en anticipant les mutations industrielles. Seulement, la réponse est un peu 

légère : anticiper les restructurations ? Elles sont d®j¨ en cours. Il faut passer ¨ lô®tape 

suivante. Reste que pour agir, il faut au moins savoir ce que lôon peut faire. Côest 

lôobjectif de cette table ronde. Je commencerai par interroger les représentants des 

industriels sur la façon dont leur secteur pr®pare lôavenir et sur les bonnes pratiques 

qui peuvent devenir des solutions politiques à généraliser, puis je laisserai la parole à 



Entretiens Economiques Européens ɀ 10-11/12/2009 28 
 

la parlementaire et au syndicaliste. En premier lieu, côest Dominique Lagarde, 

directeur des ressources humaines dôEDF, que jôinterroge, car le secteur ®nerg®tique 

est confronté à tous les défis. 

 

Dominique Lagarde, directeur général délégué, ressources humaines et 

communication, EDF ï Je nôaborderai pas dôaussi vastes sujets et ma contribution 

visera, plus modestement, à décrire notre restructuration et la façon dont nous y avons 

procédé avec nos équipes. 

 

Lôaventure industrielle dôEDF a commenc® en 1946. Aujourdôhui, la soci®t® offre un 

ensemble complet dôactivit®s de la production ¨ la vente dô®lectricit® en passant par 

les r®seaux dô®nergie. Elle a une identit® europ®enne et emploie ses 160 000 salariés 

dans de nombreux pays, en majorité européens, mais réalise la moitié de son chiffre 

dôaffaires hors de France. Ses 138 millions de clients sont en Europe mais désormais 

également en Chine et aux Etats-Unis. En 60 ans, EDF est passée des barrages 

hydroélectriques aux usines employant les énergies fossiles puis au nucléaire. Avec 

lô®mergence du parc nucl®aire ¨ la fin des ann®es 1970, les salari®s ont d®j¨ v®cu une 

premi¯re restructuration. Plus r®cemment, lôouverture compl¯te du march® du gaz et 

de lô®lectricit® en France en 2007, par application dôune directive de 1997, a 

transform® lôentreprise et a eu un grand impact sur les salari®s, notamment dans leurs 

relations avec les clients. Ce qui reste du monopole, côest-à-dire les réseaux qui 

amènent le courant basse tension chez les clients, a été cantonné dans une nouvelle 

société, ERDF : les 35 000 agents concern®s ont donc chang® dôemployeur, de 

modalit®s de travail, de syst¯me dôinformation ï ce dernier changement créant en 

général un cycle dans lequel se succèdent panique, plaintes, réorganisation et succès. 

De même,  5 000 agents charg®s du contact avec la client¯le sont pass®s dôune activit® 

de monopole à une activit® commerciale et ont d¾ changer de m®tier, dôemployeur, de 

méthodes et souvent de lieu de travail. 

 

Les conclusions à tirer de ce changement paraîtront banales, mais elles sont toutefois 

importantes. La premi¯re le­on est quôil faut absolument anticiper la transformation, 

et dans la vie de lôentreprise, un tel changement doit se pr®parer longtemps ¨ lôavance, 

ce qui demande dôen faire partager le sens. Les salariés comprennent le besoin de 

changement, surtout avec la crise, mais si le dialogue nôa pas ®t® men® sur ses 

finalit®s, la mise en îuvre se passera moins bien. 

 

Il faut donc bien structurer le projet, définir lôensemble des personnes concernées et, 

deuxième grand point qui peut paraître évident mais qui prend beaucoup de temps, 

savoir mener le dialogue avec lôencadrement, les salari®s et les syndicats. Il faut 

n®gocier les modalit®s dôaccompagnement, et aussi les situations individuelles, au 

regard de la mobilit®, de lôemployabilit®, des situations familiales. En menant ce 

dialogue lors de la transformation de 2007, nous avons, par la négociation, conclu un 

accord sur les transformations en cours, assur® lôinformation des salariés en pratiquant 

les entretiens individuels, prévu une prime à la mobilité et abordé les questions de 

formation : ce processus prend du temps et il faut le mener bien avant le basculement 

dans un nouveau système. Au total, les acteurs ont su réussir la transformation dôEDF 

et capitalis® les acquis dôune politique de groupe. Des clauses int®gr®es ¨ lôaccord de 

2003 avec le comit® europ®en dôentreprise sur la responsabilit® soci®tale de 

lôentreprise ont d®sormais ®t® ®tendues ¨ lôensemble du groupe hors dôEurope. 
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Michal Kurtyka  ï Lôexemple dôEDF montre comment se pr®parer ¨ un changement 

dont on conna´t lôampleur et les finalit®s. Les ma´tres mots sont anticipation de la 

mobilit®, dialogue, responsabilit®. Mais certains nôont pas eu autant de temps pour se 

préparer. Comment les choses se passent-elles dans lôindustrie automobile qui a fait 

face à une chute brutale de la demande ? 

 

Gerhard Prätorius , chargé de la responsabilité sociale et environnementale du 

groupe Volkswagen ï Il y a deux ans, nous avions discuté du développement durable 

et de la responsabilit® dôentreprise, sujets qui int®ressaient le groupe Volkswagen. A 

lô®poque, nous ne savions pas lôampleur quôallait prendre la crise. Finalement, malgr® 

tous les probl¯mes quôelle a entra´n®s, notre situation est sinon meilleure, en tout cas 

moins mauvaise que celle de nos concurrents dans le secteur. 

 

Volkswagen, depuis un an, a vendu 6 300 000 v®hicules. Cô®tait alors le d®but de la 

crise. Cependant, cette ann®e nous nôanticipons quôune tr¯s faible baisse du chiffre 

dôaffaires et, lôun dans lôautre, nous sommes relativement optimistes. Ce qui est vécu 

comme une vraie crise dans certaines parties du monde ne lôest pas de m°me au Br®sil 

ou en Asie. Il faut envisager la situation dans son ensemble. On se demande ici quels 

sont les moteurs du développement ; nous pouvons répondre que dans les pays où la 

croissance économique est forte, les besoins de mobilité et de transports le sont aussi : 

les perspectives mondiales pour lôautomobile sont plut¹t positives. Il y a certes une 

surcapacité et un environnement extrêmement concurrentiel, mais les perspectives 

dôensemble ne sont pas si n®gatives car ceux qui commencent ¨ avoir des revenus ont 

une volont® tr¯s forte dôacqu®rir un v®hicule, au Br®sil, en Inde ou en Chine. 

 

Les perspectives pour lôautomobile restent donc bonnes, ¨ une condition, qui est de 

savoir relever les importants défis techniques qui se posent à nous. Mais je suis sûr 

que nous allons trouver les solutions. Nous sommes dans la bonne direction. Pour cela 

il faut avoir une vision stratégique très claire. Il faut investir, et nous consacrons neuf 

milliards par an aux nouvelles technologies, en particulier la voiture hybride et la 

voiture électrique. Il faut aussi mobiliser nos équipes et miser sur les ressources 

humaines. Pour cela nous avons une culture dôentreprise fond®e sur la 

cod®termination. Elle permet dôaboutir ¨ des solutions innovantes. Par exemple, lors 

de la crise dôil y a une quinzaine dôann®es, il fallait r®duire les horaires de travail sans 

réduire le nombre de collaborateurs et nous y sommes parvenus.  

 

De fa­on g®n®rale, il faut concilier objectifs ®conomiques et s®curit® de lôemploi. Si le 

comit® dôentreprise europ®en comprend ces objectifs et quôil converge avec la 

direction, côest un bon point de départ pour relever les défis. Dans notre secteur très 

concurrentiel, le niveau de performance est essentiel, mais on ne peut lôobtenir que 

dans une culture participative, de dialogue. Par exemple, pour la nouvelle Audi, nous 

avons décidé, un peu à contre-courant, de recruter cent nouveaux ingénieurs pour 

am®liorer nos comp®tences futures dans ce quôon appelle lô®lectromobilit®, car si nous 

voulons exercer notre responsabilité sociale, il ne faut pas seulement accumuler des 

compétences techniques mais aussi des ressources humaines. Nous discutons 

désormais de programmes à long terme dans ce dernier domaine. 

 

Michal Kurtyka  ï Il faut concilier mobilité et développement durable. Mais vos 

concurrents aussi exploiteront la tendance. Je pense à Opel qui, grâce à General 
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Motors, bénéfice de toute la recherche-développement faite aux Etats-Unis. Il est vrai 

que la question se posera ultérieurement. 

 

Nous poursuivons cette discussion avec Amalia di Stefano, qui représente les 

équipementiers automobiles. 

 

Amalia di Stefano, directrice des affaires européennes, CLEPA ï CLEPA,  

lôAssociation europ®enne des fournisseurs de lôautomobile, repr®sente 82 entreprises 

dont Bosch et Siemens, ainsi que 28 associations nationales et par ce biais quelque 

3 000 PME. Les équipementiers concourant pour trois quarts à la fabrication des 

véhicules, le secteur emploie 5 millions de personnes dans lôUnion europ®enne.  

 

Au moment o½ la crise sôest d®clar®e, en octobre 2008, lôindustrie automobile 

europ®enne, en surcapacit® et confront®e ¨ la concurrence dôentreprises ç ¨ bas co¾t » 

des BRIC, était en phase de restructuration. Outre quôelle devait sôadapter ¨ la 

réglementation relative à la réduction des émissions de CO2 qui allait entrer en 

vigueur pour les véhicules individuels et qui se préparait pour les véhicules 

commerciaux, elle ®tait confront®e ¨ lôaugmentation du prix des matières premières, 

dont le pétrole, qui avait atteint le prix de 138 dollars le baril en juillet 2008. Le 

secteur devait donc se restructurer et consentir dôimportants efforts de recherche et 

développement. La crise a provoqué une crise de liquidité aiguë : alors que la 

demande chutait de 30 % et que les d®lais de paiement par les clients sôallongeaient, 

les banques ne voulaient plus prêter.  

 

M. Barroso a alors présenté un plan de relance européen, mais les constructeurs ont 

bénéficié des fonds de la Banque europ®enne dôinvestissement bien davantage que les 

®quipementiers qui emploient pourtant, on lôa vu, un nombre consid®rable de salari®s 

et qui font un effort majeur de recherche et développement. La répartition des aides 

était une décision politique. De leur côté, les gouvernements ont cherché à soutenir 

lôemploi par des dispositifs destin®s ¨ doper la demande, adoptant diff®rents 

mécanismes dont certaines mesures protectionnistes ï à ce sujet, le cas Opel est très 

éloquent. Quant aux entreprises, elles ont recouru au chômage partiel en réduisant les 

horaires de travail. Mais toutes ces mesures ne sont que des dispositifs transitoires 

destin®s ¨ minimiser lôimpact de la crise.       

 

Si nous voulons sortir de la crise par le haut, il faut maintenant décider une politique 

de lôemploi permettant dôop®rer la transition vers une ®conomie ¨ faibles ®missions de 

carbone. Il faut aussi modifier les comportements et réfléchir à la fabrication de 

produits « verts », durables ; cela signifie des investissements considérables en 

recherche et développement et en capital humain. Pour y parvenir, nous devons 

anticiper les ®volutions. Côest ce ¨ quoi nous nous attachons, et côest pourquoi, au 

plus fort de la crise, le CLEPA et la Fédération européenne des métallurgistes ont 

lancé conjointement le projet « Anticiper le changement dans lôindustrie automobile 

européenne è qui visait ¨ apporter une r®ponse europ®enne ¨ lô®volution en cours. 

Très vite, nos entretiens, études et enquêtes nous ont montré que ni les entreprises ni 

les gouvernements nôavaient pr®vu de sc®nario pour les vingt ans ¨ venir, et que les 

salariés les moins qualifiés, les intérimaires et les jeunes étaient ceux qui souffraient  

le plus de la situation. Nous avons donc recommandé la création dôun observatoire 

paneurop®en du changement dans lôindustrie automobile auquel seraient confi® 

diverses missions : la collecte et la diffusion des meilleures pratiques ; la planification 
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des scénarii pour les vingt à trente ans à venir ; la formation et la requalification des 

salariés en tenant compte de la démographie européenne ; lôincitation ¨ la recherche.   

 

Nous venons de lancer le projet conjoint « Anticiper le changement dans lôindustrie 

automobile européenne II ». Au cours de cette deuxième étape de réflexion commune,  

nous d®battrons de la mobilit®, de lôimpact de lô®volution r®glementaire du secteur et 

de lôint®gration de la cha´ne dôapprovisionnement. Un forum aura lieu en janvier 

2010 ; jôesp¯re que vous y participerez, comme aux suivants.   

 

Michal Kurtyka  -  Werner Buelen nous dira si le secteur de la construction procède 

de la même manière.   

 

Werner Buelen, secrétaire politique, EFBWW ï Je représente la Fédération 

européenne des travailleurs du bâtiment et du bois. Le secteur de la construction, qui 

représente 10 % du PIB europ®en, dix millions dôemplois directs et quinze millions 

dôemplois indirects, doit faire face à deux difficultés et en premier lieu aux 

cons®quences de la crise financi¯re. La planification dôun b©timent ®tant un processus 

de longue haleine dans lequel la construction arrive en bout de chaîne, nous estimons 

que le processus engagé il y a dix-huit mois se poursuivra malheureusement jusquôen 

2011 et que pr¯s dôun million dôemploy®s du secteur perdront leur travail. Notre  

deuxi¯me probl¯me, côest lôimpact de lôengagement pris par lôUnion europ®enne de 

réduire de 20 % ses émissions de gaz à effet de serre en 2020. Le secteur étant 

responsable de quelque 40 % des émissions de gaz à effet de serre, il devra concourir 

pour beaucoup à la réalisation de cet objectif. Nous en sommes conscients mais nous 

sommes confrontés à certains obstacles, le premier étant la crise.  

 

On parle bien dôun plan ç européen è de relance de lô®conomie, mais dans les faits il 

reste national et il est de plus très insuffisant pour notre secteur. On cherche bien, par 

des incitations fiscales, ¨ favoriser lôinstallation de panneaux solaires ou lôisolation 

thermique et il est vrai que des programmes dôinfrastructure ont ®t® annonc®s ï mais 

ils sont majoritairement planifiés pour 2010 et 2011. Pour améliorer la situation, on 

essaye maintenant dôavancer le lancement de ces travaux. Mais les Etats ®tant tr¯s 

endettés que se passera-t-il ensuite ? Si les fonds prévus pour être dépensés en 2011 le 

sont dès 2010, le budget de 2011 sera-t-il reconduit, ou sera-t-il considéré comme 

épuisé ? Sur le fond, lôimpact de ces programmes ne sera que de court terme. Côest 

pourquoi nous travaillons avec le coll¯ge des employeurs ¨ un changement dôattitude 

en Europe. Le plan de relance est dô®vidence insuffisant. Ce quôil faut, côest un plan 

vert prévoyant des investissements sociaux pour les personnes âgées et des 

investissements dôinfrastructure cibl®s. Par exemple, il faut des ®coles, mais je ne 

pense pas que construire des routes nouvelles signale une nouvelle politique relative 

au changement climatique.  

 

Cependant, le problème du financement demeure entier : les travaux dôinfrastructure 

sont extr°mement co¾teux et les marges de manîuvre des plus limit®es. Je félicite 

mes coll¯gues des secteurs automobile et bancaire dôavoir r®ussi ¨ faire d®bloquer des 

milliards dôeuros en leur faveur ï cela d®montre lôefficacit® de leurs lobbies ï mais la 

construction nôa pas eu cette chance. La politique agricole commune représente 32 % 

du budget de lôUnion ; sans nul doute, ce budget doit diminuer et celui de la politique 

régionale augmenter. Que veut-on ? Une politique agricole commune (PAC) qui coûte 
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des milliards sans forcément favoriser des productions durables, ou une Union 

européenne réellement tournée vers un nouveau mode de développement ?    

 

Par ailleurs, nous devrons affronter la question des méthodes de construction, pour 

b©tir de mani¯re plus intelligente. Il est vrai que notre secteur nôest malheureusement 

pas réputé pour être très innovant ï ce qui relève de la responsabilité des employeurs 

ï mais il est aussi flagrant que, comparée à la Chine ou aux Etats-Unis, lôUnion 

européenne investit peu en recherche et développement. Elle doit prendre ces défis 

plus au sérieux.  

 

Le troisième problème, et non le moindre, est celui de la formation. Nous devons 

impérativement accroître nos efforts dans ce domaine. Les mesures adoptées dans le 

but de réduire les émissions de gaz à effet de serre exigeront que plus de dix millions 

de travailleurs sôadaptent ¨ de nouvelles pratiques. Les syndicats ont tr¯s mod®r®ment 

appr®ci® que le d®bat sur la flexis®curit® conduise ¨ ce que, sous lô®gide de M. Spidla, 

des principes directeurs leur soient imposés. Ils ne sont pas contre des transitions 

sociales, mais ¨ la condition quôelles soient ®quitables. Dans le cas qui nous occupe, si 

une évolution a lieu, elle doit être négociée entre les partenaires sociaux, sur le terrain. 

Lôun de nos probl¯mes est le manque criant de travailleurs qualifiés : dans onze 

seulement des 27 Etats de lôUnion europ®enne plus de 10 % des travailleurs du 

secteur sont qualifiés ï ce qui signifie, a contrario, que plus de 90 % ne le sont pas. 

Comment, dans ces conditions, parvenir aux objectifs climatiques que sôest fix®e 

lôUnion ?  

 

La premi¯re solution est dôordre financier. Alors que se conjuguent la crise et la 

nécessité de lutter contre le changement climatique, il ne convient pas de poursuivre 

la politique de soutien aux secteurs bancaire et automobile mais de mettre au point des 

politiques assorties de plans sociaux telles que celles expérimentées en Allemagne. Le 

secteur de la construction est à 97 % composé de PME éparpillées où travaillent de 

5 à 7 salariés. Une telle configuration rend impossible tout système de formation sans 

un m®canisme de solidarit®. Côest dans les pays du Sud et surtout de lôEst de lôUnion 

europ®enne, l¨ o½ le partenariat social est virtuellement inexistant, l¨ o½ il nôy a pas de 

fonds social, que le secteur de la construction compte le plus de travailleurs non 

qualifi®s. Si aucune d®cision nôest prise propre ¨ dynamiser le secteur, rien ne se fera.   

 

Le secteur de la construction est confronté à des défis considérables, mais la 

responsabilité sociale des entreprises demeure. On ne peut donc sôen tenir ¨ la bonne 

volonté : il faut définir des objectifs réalistes et élaborer des instruments de régulation.   

 

Michal Kurtyka  ï Alors que la construction est lôun des rares moteurs de 

lô®conomie, côest un secteur mal-aimé comparé à la banque, ¨ lôindustrie automobile 

et surtout ¨ lôagriculture. Un d®bat sectoriel est donc n®cessaire. Le ch¹mage, en 

Europe, a pour caract®ristique paradoxale que les pertes dôemploi se multiplient et que 

dans le même temps certains secteurs, singulièrement la construction, souffrent dôune 

p®nurie constante dôemplois qualifi®s. Quelque 500 000 Polonais sont partis 

sôembaucher sur les chantiers dôEurope occidentale apr¯s lôouverture des fronti¯res, 

ce qui nôa pas ®t® sans compliquer la situation en Pologne ; la crise étant venue, ils 

sont revenus, ce qui ne rend pas les choses plus facilesé Comment repenser les 

trajectoires professionnelles ? Faut-il injecter plus dôargent dans le secteur de la 

construction et agir par la demande, ou améliorer les qualifications tout au long de la 
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vie, comme lôimpose lô®volution démographique ? Pervenche Berès nous dira la 

position du Parlement européen, dont elle préside la commission des affaires sociales.  

 

Pervenche Berès, présidente de la commission Emploi et affaires sociales du 

Parlement européen ï Je vous remercie de môoffrir cette occasion dô®voquer des 

sujets qui préoccupent en permanence les responsables politiques, et qui se posent 

aujourdôhui dans un contexte particulier sur le plan ®conomique et social et en raison 

de la mise en application du nouveau traité. Je précise au préalable que, pour dire les 

choses brutalement, le Parlement europ®en nôa pas vocation ¨ cr®er des emplois. Il fait 

remonter les pr®occupations des acteurs, repr®sentants de lôindustrie, des salari®s, 

partenaires sociaux, formateurs, pour essayer de trouver des points dô®quilibre. 

 

On nous sollicite ici pour r®fl®chir sur lôinvestissement dans le capital humain. Le fait 

de participer à ces travaux nourrira certainement ma propre réflexion et me permettra 

peut-être de dégager une position plus affirmée. Investir dans le capital humain est la 

principale t©che qui nous attend, dôabord parce que fin 2010 lôUnion europ®enne 

comptera trente millions de ch¹meurs, ensuite parce quôune soci®t® qui ne 

sôoccuperait pas de ses citoyens ne remplirait pas son r¹le. Lôatout de lôUnion est 

justement de disposer dôun capital humain, encore quôaccoler les deux termes me 

gêne : le capital ï selon une conception désormais datée, certes ï renvoie à un facteur 

de production. Lôemploi nôest pas une question marchande mais recouvre aussi, pour 

le citoyen, les notions de travail décent et de dignité dans le travail. Ces aspects sont à 

prendre en compte dans la réflexion. 

 

Autre perspective : nous aurions pu tenir cette même table ronde il y a dix ans. Nous 

nous serions alors pr®occup®s des moyens dôassurer la transition vers les NTIC, les 

nouvelles technologies de lôinformation et de la communication, car on ®tait 

convaincu ¨ lô®poque que ce secteur allait cr®er beaucoup dôemplois, et ouvrir des 

domaines nouveaux, même si par ailleurs cela signifiait la destruction de pans entiers 

de lôemploi en Europe. Le probl¯me quôon se posait alors ®tait dôaccompagner la 

transition. Mais quel est le bilan ? A-t-on cr®® tant dôemplois ? La Commission 

européenne a pris acte, ¨ travers les statistiques dôEurostat, du fait que la crise en avait 

d®truit beaucoup dans ce secteur, et que lôaccompagnement dans la transition nôavait 

pas concerné toute une partie de la population.  

 

Cela pose directement la question de la politique industrielle européenne. Et on ne la 

découvre pas avec cette crise, comme on vient de le laisser entendre à propos du 

secteur automobile. A lôorigine de lôUnion, il y a des politiques, plus ou moins 

réussies, dans des secteurs comme la sidérurgie, la construction navale, le textile. 

Dans les trois cas, il y avait au moins une visibilité et une anticipation de la 

restructuration, m°me si pour le textile par exemple il sôagissait de reculer pour finir 

par sauter. Pour revenir au secteur automobile, il est ®vident depuis dix ans quôil est 

en surproduction et quôil aurait fallu engager une r®flexion sur ce que ce secteur 

pouvait °tre. On lôa fait en partie, autour de la voiture ®lectrique, du pot catalytique, 

mais fondamentalement on nôa pas anticip® ce que serait la place de lôautomobile dans 

la société. La crise donne maintenant à ce secteur une visibilité particulière. Bien 

entendu, on ne peut contester que, au cîur de la crise, il ait été nécessaire de définir 

des plans de soutien pour ne pas jeter sur le marché du travail des masses de salariés 

moyennement qualifi®s et souvent ©g®s. Certes, cela sôest fait dans lôurgence, sans 

anticipation, mais les conditions de mise en îuvre de ces plans posent question, en 
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particulier pour les conditions demandées en ®change dôun soutien public. Il est rare 

que la puissance publique puisse vraiment piloter les restructurations, sauf en période 

de grande crise justement. Mais sans dire que rien nôa ®t® fait, ®tant donn® ce quôon 

savait déjà de la surcapacit® du secteur, on peut parler dôune occasion manqu®e, faute 

de vision européenne suffisante. 

 

Pour bien faire comprendre la difficulté de définir une politique européenne, je 

prendrai un exemple r®cent, qui touche ¨ lôutilisation du fonds europ®en dôajustement 

¨ la mondialisation, con­u justement par lôUnion pour accompagner les personnels 

touchés par la transition. Dell avait une grande usine de production dôordinateurs de 

bureau en Irlande ; elle a d®cid® dôabandonner cette production au profit des portables 

et a licencié près de 2 000 salariés qui se trouvaient pratiquement sans droits sociaux, 

sans syndicats pour les représenter ni structure pour organiser le dialogue. Le 

19 septembre, avant le référendum irlandais, le président Barroso a annoncé sur place 

que le fonds dôajustement consacrerait une quinzaine de millions aux salari®s 

irlandais. Le même jour Dell rachetait Perot Systems, ce qui fit monter ses actions en 

flèche. Le 23 septembre, les autorités polonaises obtenaient de la commissaire 

europ®enne ¨ la concurrence, Nelly Kroes, lôautorisation de soutenir ¨ hauteur de 

54 millions lôinstallation de Dell en Pologne. Jôai interrog® fermement la commissaire 

Kroes et le commissaire Spidla sur la cohérence de la politique européenne. Mais dans 

le cadre du plan de relance de novembre 2008, il fallait tout faire pour maintenir 

lôemploi et, selon la Commission, la fermeture de Dell en Irlande nôavait rien ¨ voir 

avec son ouverture en Pologne. Quand m°me, on est loin dôune strat®gie 

dôanticipation qui aurait consisté à aider Dell à transformer son installation en Irlande. 

Lô®pilogue est que Dell a ensuite vendu son usine polonaise ¨ un groupe de Taiwané 

Si je cite cette triste anecdote, côest pour prouver que si lôon veut mener une politique 

industrielle qui anticipe les restructurations, il faut mener un dialogue musclé avec les 

entreprises et exiger dôelles des engagements et le respect de certaines conditions. 

 

Plus globalement, dans quel sens orienter notre r®flexion au vu de ce qui sôest pass® 

depuis dix ans ? On a beaucoup insisté dans cette période sur la mobilité des 

travailleurs, qui est moindre quôaux Etats-Unis, côest vrai, et on en a fait reproche aux 

travailleurs européens. Mais comme pendant cette p®riode on nôa pas su mettre en 

îuvre une véritable mobilité, il faut peut-être se poser la question autrement. 

Jôindiquerai trois pistes. Dôabord, il faut articuler éducation et formation. Au sortir de 

lô®cole, on ne sait pas encore comment on va ®voluer sur le march® du travail. La 

formation tout au long de la vie doit commencer très tôt, et non être réservée à la 

reconversion de femmes qui reprennent un travail après avoir élevé trois enfants. En 

second lieu, on ne peut parler de mobilit® des travailleurs sans lôassocier ¨ 

lôorganisation territoriale. Comment les entreprises doivent-elles se rapprocher des 

p¹les dôexcellence, et quelle est la position ¨ ce sujet des collectivit®s territoriales, qui 

p¯sent plus quôautrefois ? Enfin, si lôon veut parler de mobilit® de fa­on cr®dible, il 

faut aborder sérieusement la question de la sécurisation des parcours professionnels, 

accepter le fait que les personnes sont porteuses de leurs droits. Les responsables 

dôentreprise doivent le comprendre, car côest dans leur int®r°t et cela facilitera les 

restructurations. 

 

Jôinterrogerai bien s¾r les nouveaux commissaires sur ces enjeux majeurs. Et je ferai 

tout pour quôils ne tiennent pas une place marginale dans le plan « UE 2020 », qui va 

prolonger la Stratégie de Lisbonne. 
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Michal Kurtyka  ï Jôai trouv® passionnante cette analyse sur la nécessité de repenser 

la r®gulation des secteurs, pour ne pas employer lôexpression connot®e de politique 

industrielle. Pervenche Berès a établi, en quelque sorte, un cahier des charges et 

Fernando Vasquez nous éclairera peut-être sur ce que proposera la Commission. 

 

Fernando Vasquez, DG Emploi, affaires sociales et égalité des chances, 

Commission européenne ï Je suis bien dôaccord pour que lôon ne sôen tienne pas ¨ 

des déclarations abstraites sur la sortie de crise, mais que lôon aborde concr¯tement les 

voies dôun avenir plus prosp¯re. Celles quôa mentionn®es Mme Ber®s sont 

importantes. 

 

Un mot dôabord sur la crise : parmi tous ses aspects négatifs, je distingue au moins 

deux éléments positifs. Le premier est que lôon a pu constater que nos systèmes de 

relations industrielles sont extrêmement dynamiques. En un an et demi, on vient de 

perdre neuf des dix-huit millions dôemplois cr®®s en dix ans, soit la moitié. Le plus 

surprenant est que lôon a connu peu dô®pisodes comme celui de Dell qui vient de nous 

°tre cont®. Entreprises et syndicats ont su le plus souvent sôadapter par la n®gociation 

collective à des changements complets de situation. Certains mécanismes ont été mis 

en îuvre un peu partout de fa­on spontan®e ï chômage technique, flexibilité, temps 

de travail et même r®ductions de salaires. Bref, le march® du travail nôest pas aussi 

rigide quôon le dit, et côest un atout pour lôavenir, un acquis m°me sur lequel on ne 

pourra pas revenir en arrière lorsque la prospérité sera de retour. 

 

Lôautre élément positif est que chacun a cherché des solutions innovantes, notamment 

pour sécuriser les parcours professionnels. Cces derniers temps, des expériences 

innovantes de nouveaux types de contrats, de mutualisation des risques ont été 

menées. 

 

Ces deux aspects positifs marqueront la sortie de crise. Celle-ci sera longue en effet, 

avec de possibles rechutes, et elle sera tr¯s in®gale selon les pays de lôUnion et selon 

les régions du monde. Les nécessaires adaptations structurelles et reconversions 

®conomiques devront sôaccompagner de reconversions sociales et dôaides ¨ la 

transition sur le marché du travail. 

 

Sôagissant de lôUnion, des réponses se trouveront dans le document « UE 2020 » qui 

prolonge la Stratégie de Lisbonne et qui est en consultation publique jusquôau 

15 janvier. Cette proposition de la Commission, sur laquelle le Parlement et le Conseil 

sôexprimeront, contient nombre dô®l®ments sur lôaction de la Commission dans les 

dix ans ¨ venir. Jôesp¯re que Confrontations Europe répondra à cette consultation. 

 

Lôune des id®es ma´tresses est de revenir aux fonctions de base de lôUnion, côest-à-

dire assurer le marché intérieur et la libre concurrence. Certains principes ont pu être 

un peu oubliés pendant la crise, ce qui a permis le développement des inégalités 

sociales et économiques. Le cas de General Motors Europe quêtant des subventions 

en échange de lôabsence de suppression dôemplois nôa pas ®t® un ®pisode isol®. Apr¯s 

cette période exceptionnelle, il faut de nouveau appliquer les règles dont sôest dot®e 

lôUnion européenne pour que lôactivit® ®conomique et le march® du travail 

fonctionnent de manière ordonnée. Sans doute y aura-t-il des difficultés à gérer en ce 
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qui concerne la politique de la concurrence, mais le rapport sur le marché unique 

confié à Mario Monti intègre aussi les aspects sociaux de la question. 

 

Un deuxième élément important est la prise en compte du changement climatique. A 

vrai dire, il nôy aura pas cr®ation de millions dôemplois dans les technologies li®es ¨ 

lôenvironnement. Il y aura surtout des destructions dôemploi dans les activit®s remises 

en cause, de nécessaires transformations en fonction des nouveaux procédés, des 

changements de localisation de lôemploi ®galement, autant de transformations 

dôampleur auxquelles il nous faut être attentif. 

 

Ensuite, étant donné la nécessaire lutte contre le changement climatique, la 

Commission travaille à une nouvelle politique européenne des transports dont le 

spectre d®passe largement lôindustrie automobile, puisquôelle couvre les 

infrastructures, la technologie, les aspects fiscaux et la régulation. Le Livre blanc en 

préparation, qui sera publié en 2010, annoncera une évolution en profondeur du 

secteur des transports, prévu pour avoir un impact écologique considérable.  

 

Ces éléments réunis sont un exemple de politique industrielle : on tend à bâtir un 

consensus pour lôavenir et ¨ mettre ¨ disposition les ressources qui permettront 

dôatteindre les objectifs d®finis, y compris en mati¯re dôemploi et de renforcement des 

compétences. Dans ce domaine aussi, des initiatives intéressantes sont en cours. Tel 

est le contexte politique.  

 

Dans quelques mois auront lieu des discussions très difficiles sur les ressources  

budgétaires et leurs affectations. A quoi donnera-t-on la priorité ? A la PAC, à la 

politique de cohésion, à la politique de changement structurel ? Certaines questions 

qui ne sont pas abord®es dans le document pr®sent® par la Commission devront lô°tre, 

dont celle de la gestion du court terme ï car la crise est toujours là. Que se passera-t-il 

quand les Etats, faute de moyens, cesseront de soutenir la demande ? Quôadviendra-t-

il quand le soutien ¨ lôemploi finira ? Actuellement, les mesures de ce type sont 

étendues, mais les budgets publics ne peuvent soutenir indéfiniment des emplois qui 

ne sont plus nécessaires. Il faudra affronter cette question de face, et donc les 

restructurations à venir. On comprend que la gestion du court terme ne sera pas 

facile ; elle devra se faire dans la cohésion, et non pas de la manière dont on traite 

actuellement la question de General Motors.   

 

Dôautre part, quelle sera notre comp®titivit® au sortir de la crise ? Quelles seront les 

cons®quences dôune reprise tr¯s in®gale selon que lôon consid¯re la Chine, les Etats-

Unis, les puissances ®mergentes ou lôUnion europ®enne ? Savoir quels secteurs seront 

viables en Europe après la crise est fondamental car la réponse à cette question doit 

nous permettre dôorienter nos choix.  

 

Autre chose : que proposer ¨ ceux pour qui il nôexiste pas de solutions faciles ?  

Jusquô¨ pr®sent, on pensait que la Strat®gie de Lisbonne laisserait de c¹t® les 

travailleurs non qualifiés ou très peu qualifiés ; or, une étude conduite dans dix-huit 

secteurs montre quôau sein de lôUnion europ®enne la catégorie de travailleurs dont 

lôemploi est le plus menac® est celle des travailleurs qualifiés. Si cela se confirme, de 

nouvelles solutions devront être mises au point.   

 



Entretiens Economiques Européens ɀ 10-11/12/2009 37 
 

Dans un autre domaine, quôadviendra-t-il de nos systèmes de protection sociale ? 

Déjà, pour tenter dôabaisser le d®ficit public ¨ 10 % du PIB, lôIrlande a r®duit de 15 % 

le traitement de ses fonctionnaires et de 1,5 milliard les dépenses de protection 

sociale. Quant au déficit de la Grèce, qui était inférieur à 10 %, il est passé, en 

18 mois, à plus de 12 %. Ces pays connaissent des difficultés croissantes pour se 

financer sur les marchés internationaux. De toute évidence, il faudra réduire de 

mani¯re draconienne les grandes d®penses, côest-à-dire les dépenses sociales et 

dô®ducation. Quel impact une telle évolution aura-t-il sur la cohésion sociale en 

Europe ? Nous ne le savons pas, mais il faudra définir une réponse au niveau 

europ®en. Côest ¨ quoi vise lôinitiative ç Des comp®tences nouvelles pour des emplois 

nouveaux è, destin®e ¨ am®liorer lôad®quation entre qualifications et emplois futurs.  

 

Par ailleurs, il faut un cadre européen pour anticiper et gérer les restructurations car il 

nôest pas suffisant dôaffirmer que lôon fera les choses bien ï si côest le cas chez 

Volkswagen, ce nôest pas le cas dans beaucoup dôautres entreprises. On ne peut créer 

la confiance sans un cadre de référence. La volonté politique manque actuellement à 

ce sujet, mais il faudra avancer en ce sens.  

 

Enfin, dans un nouveau contexte tel que les pouvoirs publics ne pourront plus assurer 

le niveau de protection sociale quôils garantissent aujourdôhui, il faudra ®largir la 

mutualisation des risques au niveau européen en créant des fonds de garantie comme 

il en existe déjà en Suède, en Allemagne, en Italie et maintenant en France. Des 

m®canismes financ®s par lôensemble des entreprises assureraient la solidarit® et 

combleraient les in®vitables lacunes de lôintervention publique quand il sôagira de 

soutenir ceux qui seront contraints ¨ une transition professionnelle sous peine dô°tre 

définitivement exclus du marché du travail.  

 

Michal Kurtyka ï Mes remerciements vont à tous les intervenants, qui nous ont 

éclairés par des points de vue passionnants. Les questions seront appelées à la fin de 

la prochaine table ronde, dont le thème est assez proche.   
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TABLE RONDE  

 

La formation et la qualification vers de nouveaux emplois, 

la promotion et la reconnaissance des compétences 

 

 

Animé par : Jeff Bridgford , conseiller spécial de la Confédération européenne des     

syndicats 

 

Avec : Hilaire de Chergé, directeur du pôle Performance à la direction des ressources  

            humaines,  Veolia Environnement 

Enrique Calvet Chambon, délégué extérieur à la commission consultative 

des mutations industrielles du Comité économique et social européen 

Pierre Ferracci, président directeur général du groupe Alpha  

Anders Flodstrom, vice-pr®sident de lôInstitut europ®en de technologie  

Ildikó Kovács, directrice de lôInternational HR Solutions  

Jean-Christophe Prunet, président de Rohde & Schwarz France et président 

charg®  de lôattractivit® des emplois ¨ la F®d®ration des industries ®lectriques 

(FIEEC)  

 

Jeff Bridgford ï Pas un jour ne passe sans lôannonce de nouvelles pertes dôemplois ;  

lôimportance du sujet dont nous allons traiter nô®chappera donc à personne. Selon la 

Commission européenne, plus de cinq millions de personnes se sont retrouvées au 

chômage ces derniers mois. Outre le fait que ce nombre est gigantesque en soi, le 

chômage frappe plus durement certains secteurs, certains pays et certaines catégories 

de la population, et le pire est encore ¨ venir car le potentiel dôaugmentation du 

chômage est dramatique. Aussi la Confédération européenne des syndicats consacre-t-

elle pour lôinstant lôessentiel de ses travaux aux effets de la crise économique pour les 

travailleurs. Chacun est convaincu de lôimportance de la formation ï formation 

initiale et formation tout au long de la vie ï pour qui veut se maintenir sur le marché 

du travail. Fernando Vasquez a mentionn® lôinitiative « Des compétences nouvelles 

pour des emplois nouveaux » de la Commission européenne. Ce texte met lôaccent sur 

le renforcement des qualifications et sur lôad®quation des comp®tences et des besoins 

du marché du travail. Les intervenants qui se succéderont nous diront quels sont les 

défis à relever et comment y parvenir.  

 

Hilaire de Chergé, directeur du pôle Performance à la direction des ressources 

humaines, Veolia Environnement ï Veolia, qui emploie 300 000 personnes dont 

100 000 en France, 100 000 ailleurs en Europe et 100 000 dans le reste du monde, est 

présente sur tout le marché des utility facilities ï les services aux collectivités. Ce sont 

des m®tiers dôop®rateur : nous ne sommes ni banquiers ni propriétaires de biens 

publics mais en quelque sorte les jardiniers de la ville, les mécaniciens de 

lôenvironnement. Techniciens et cadres ne repr®sentent, selon les cas, que de 10 % à 

15 % de nos effectifs. Le problème est que ces métiers nôont rien dôattirant ï qui rêve 

de devenir balayeur, ripeur, égoutier ou fontainier ? Comme nous ne trouvions pas de 

personnel qualifié, nous avons choisi, il y a quinze ans, de faire connaître ces métiers 

par différentes voies. Ainsi avons-nous élaboré quinze formations diplômantes en 

collaboration avec lôEducation nationale, cr®® des centres de formation interne et 

promu la formation en alternance.  
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Cette politique de formation est une politique industrielle. En effet, nos métiers ont 

ceci de particulier que nous ne choisissons pas le nombre de nos salariés. Quand nous 

remportons un contrat dôexternalisation dôune activit®, nous r®cup®rons lôensemble du 

personnel qui était employé dans le service considéré. Et si des salariés se sont 

retrouvés, par exemple, ¨ la station dô®puration, ce nôest pas quôils le souhaitaient 

mais plus probablement parce quôils nôavaient pas ®t® jug®s aptes ¨ un autre m®tier, 

ou en raison dôun accident de carri¯re. Or, nous nous devons de les int®grer dans nos 

équipes : qui remporte un contrat municipal ne peut procéder à des plans sociaux ï la 

première question que nous posent les maires est : « Quôallez-vous faire de tous ces 

gens ? » ï et nous nous interdisons de le faire.  

 

Cette politique de formation ambitieuse est menée dans dix-huit centres dans le 

monde. En Grande-Bretagne, sur 20 000 employés, 2 000 ont suivi une National 

Vocational Qualification ï la validation des acquis de lôexp®rience ï soit 10 % de 

diplômés dans le cadre de leur activité professionnelle. Un tel niveau reflète aussi 

celui des besoins. Jusquô¨ la crise, il sôagissait de disposer de la main dôîuvre 

nécessaire pour assurer notre développement. Depuis, cela devient un facteur 

dôemployabilit®. Avec la r®volution verte, les métiers changeront radicalement et ceux 

qui étaient peu qualifiés deviendront de plus en plus.  

 

Pour conclure, je résumerai les quatre principes de formation de Veolia, qui sont 

utilisables plus largement. Dôabord, on peut dire que la formation est un 

coinvestissement de lôentreprise et du salari®, ainsi que de nombreux partenaires qui 

en assurent lôenvironnement et sans lesquels ces programmes ambitieux nôauraient pu 

être menés. Ce coinvestissement est un choix politique à long terme, et sur le long 

terme, il faut sôattendre ¨ ce quôil y ait de mauvaises ann®es. Côest parce que 

lôinvestissement dans la formation est consid®r® dans cette optique que, malgr® la 

crise, nous portons lôeffort ¨ 2 ou 3 % pour la formation cette ann®e en France, alors 

que pour certaines activités on a risqué le plan social. 

 

En deuxième lieu, je suis fermement convaincu que la formation doit procurer de la 

reconnaissance. Le dipl¹me nôest pas seulement une certification li®e ¨ une entreprise, 

côest un titre qui reste ; nous essayons que ce soit le cas dans tous les pays, ce qui 

nôest pas toujours facile. Alors que lôagenda europ®en pr®voit une soci®t® de la 

connaissance, je plaiderais volontiers pour une société de la reconnaissance. 

  

Ensuite, la formation est un processus ouvert, dôo½ lôint®r°t dôune politique 

dôalternance dans laquelle une personne est form®e par trois ou quatre autres, tuteurs 

et ma´tres dôapprentissage. Côest un tr¯s bon outil de mobilisation interne. 

 

Enfin, la formation est utile à tous les âges et il faut avoir une attitude pragmatique 

pour assurer à chacun une égalité des chances. De nos jours, à cinquante ans on a 

encore une quinzaine dôann®es de vie active et on peut changer deux ou trois fois de 

métier. Nous formons donc beaucoup ceux quôon appelle les seniors. 

 

En 2009, notre groupe a connu de gros problèmes, notamment pour le recyclage, et il 

sôen est sorti sans plan social, gr©ce ¨ la taille du groupe et aussi en acceptant de faire 

une mauvaise année pour les profits, et peut-être une deuxième. Bien entendu, il ne 

sôagit pas de faire de lôang®lisme, cela a ®t® lôobjet dôun combat interne. Mais nous 
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sommes ainsi sortis de la crise en conservant le personnel dont nous avons et dont 

nous aurons besoin. 

  

Pour terminer, je ferai trois propositions. Dôabord, il serait important dô®voluer au 

niveau europ®en vers un cadre de reconnaissance de lôinvestissement humain pour ce 

quôil est. Aujourdôhui la formation est une d®pense ext®rieure, operative expenditure, 

elle doit devenir une capital expenditure, un investissement dans lôentreprise. Cela 

permettrait ¨ beaucoup dôentreprises de continuer ¨ investir dans la formation m°me 

quand elles doivent diminuer les co¾ts. Ensuite, je propose quôune formation, pour 

être financée sur fonds publics au niveau national, régional ou européen, corresponde 

à un diplôme plus un emploi de façon précise. Beaucoup de politiques publiques 

visent soit un diplôme soit un emploi ; viser les deux à la fois serait plus intéressant. 

Jôaimerais savoir ce que les responsables politiques en pensent. Cela permet aussi de 

réinvestir le champ technique sans se limiter aux qualifications les plus élevées. Enfin, 

il faut dissiper la peur des opérations public-priv®, lôopposition entre ®ducation et 

formation ultérieure, car ce dont il sôagit ici, côest dôun partenariat ouvert. Ce pourrait 

aussi bien être un représentant de la Région Ile-de-France ou un représentant syndical 

qui parle des centres de formation plut¹t quôun repr®sentant dôune entreprise, car tous 

sont partenaires directs, sur leur campus ou leur centre de formation. 

 

Enrique Calvet Chambon, Comité économique et social européen ï Je suis membre 

de la commission consultative des mutations industrielles, la CCMI, mais je parle ici 

en tant que représentant du patronat espagnol, adhérent de BusinessEurope, pour 

donner une vision des choses depuis le sud de lôEurope. Au risque dô°tre 

politiquement incorrect, jôai envie dô°tre un peu provocateur et je reviendrai sur des 

idées reçues. La formation pour sortir de la crise et lô®change de connaissances, tr¯s 

bien ! Qui ne serait pas dôaccord ? Il y a l¨ dôexcellentes mesures. Si vraiment la 

société de la connaissance côest lôeldorado, on sôen sortira. Mais en réalité, au Sud de 

lôUnion, cette idée de société de la connaissance pr°te un peu ¨ confusion. Côest un 

peu un gadget consistant à informatiser ici et là. Evidemment, on forme de meilleurs 

techniciens ; on forme peut-être aussi des ignares sur le plan culturel. Faire la société 

de la connaissance ou gérer la connaissance, ce nôest pas la m°me chose. Mais je ne 

vois gu¯re ici de repr®sentants du monde de lô®ducation. 

 

Et puis, on ne peut pas oublier le court et moyen termes. La crise est terrible, et on ne 

peut pas parler en théoricien détaché quand le ciel vous tombe sur la tête. Rien ne sera 

plus comme avant, et la formation doit y préparer. Nous sommes, pour employer un 

terme fort, comme dans une « après-guerre » : les cicatrices persisteront longtemps, 

notamment le ch¹mage. Tous doivent donc faire des sacrifices. Côest le discours que 

je tiens aux syndicalistes. Ils ont absolument raison dôagir pour que les sacrifices ne 

soient pas supportés dôun seul côté mais, par ailleurs, quôils prennent garde ¨ ne pas se 

comporter en conservateurs au lieu dôinnover. 

 

La formation, côest peut-°tre aussi lôadoption de nouvelles attitudes, dôune nouvelle 

culture, côest peut-être accepter de travailler en en obtenant moins de satisfactions. Or 

en Europe du sud, il y a une culture du travail qui se perd. Côest peu compatible avec 

le type de société que nous voulons maintenir. Les entrepreneurs, chez lesquels il y a 

aussi des conservateurs qui mettent des grains de sable dans les rouages, sont les 

premiers visés. Dans ce monde nouveau il faut pourtant trouver un juste équilibre 

entre le droit au travail, qui est fondamental, et la préservation des droits sociaux dans 
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lôint®r°t de tous, car on ne peut pas tout payer. Il faut bien s¾r r®former le march® du 

travail : quand on a 4 500 000 ch¹meurs, la premi¯re chose, côest de leur trouver du 

travail. De m°me, sans dispara´tre ou sôaligner sur les Etats-Unis, le modèle social 

europ®en doit sôadapter. 

 

Je suis certes dôaccord pour d®velopper la formation comme solution dôavenir. Mais 

nôen ayons pas une vision narcissique. Dôabord, dans le Sud en tout cas, il y a et il y 

aura longtemps encore beaucoup de travailleurs non qualifiés ï les ouvriers qui 

ramassent les ordures, les jardiniers et les manîuvres ï qui nôappartiennent pas ¨ une 

grande entreprise mais qui ont tout aussi droit à une vie digne. Pour cela, il faut leur 

donner du travail. Sôoccuper dôeux, côest leur dispenser une formation très pratique 

car à leurs yeux, la formation, côest souvent ç bidon » ; ils lôacceptent pour percevoir 

une indemnit®. Il faut envisager la formation avec lôid®e dôune carrière, sans 

promettre que pour autant le ch¹mage dispara´tra. Et si lôon veut sôoccuper des gens 

sans qualification, on ne peut pas faire lôimpasse sur lôimmigration et sur le travail au 

noir. Côest ce travail au noir, qui concerne des centaines de milliers de personnes, qui 

évite une explosion sociale dans les pays du Sud. Or je ne vois pas ces sujets au 

programme de cette conférence. 

 

En deuxième lieu, il serait catastrophique de séparer la formation et les industries de 

production. Cela arrive même à la Commission : afin de rendre la formation 

professionnelle plus européenne, elle a mis en place des moyens très importants. Cette 

mission a ®t® confi®e ¨ des entreprises dôenseignement qui sôadressent seulement ¨ 

des jeunes et non à ceux qui ont déjà travaillé dix ou quinze ans avant de devenir 

chômeurs. Il faut faire participer les employeurs eux-m°mes. Je suis dôaccord pour 

cr®er un Erasmus de la formation professionnelle, mais pas pour que lôon confie tout ¨ 

des gens du monde de lô®ducation en marge de lôentreprise. Je ferai une proposition à 

la CCMI pour que la formation devienne un meilleur outil pour la mobilité de 

lôemploi. 

 

Enfin, il me semble quôon oublie les PME, qui forment pourtant le tissu industriel de 

lôEurope du sud, y compris en Italie du nord. A ces PME, il faut fournir les crédits qui 

leur permettront de créer les structures globales qui accorderont des certificats de 

formation permettant la mobilité. 

 

Sur le plan pratique, il y a, ce me semble, deux pistes ¨ suivre. Côest dôabord, gr©ce au 

dialogue social, de lier formation et flexisécurité ; il faut y mettre des fonds publics et 

savoir comment on les d®pense. Ensuite, côest dôadopter une approche sectorielle et 

non théorique. Les secteurs sont capables de dire quels sont leurs besoins et de former 

intelligemment, car on ne transformera pas un soudeur en ouvrier du textile. 

 

Jacky Fayolle, groupe Alpha ï Alpha est un cabinet conseil qui intervient auprès des 

institutions représentatives du personnel et également dans les métiers du 

reclassement. Côest à la place de son président, Pierre Ferracci, qui a une expérience 

directe de la  formation professionnelle en France, que jôinterviens, et côest à partir de 

lôexp®rience fran­aise que jôavancerai quelques id®es ¨ propos de lôEurope, sans du 

tout la présenter comme un modèle. En France, le système de formation 

professionnelle continue est obsolète, à bout de souffle ; bien entendu, jôen excepte la 

formation haut de gamme comme elle se pratique chez Veolia. Dôabord, ce système  

est trop cloisonné, de façon parfois féodale, entre organismes paritaires syndicaux et 
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patronaux et collecteurs des ressources financi¯res de la formation, ce qui nôest pas 

favorable à la sécurisation de la mobilité et au transfert de compétences pour les 

salariés. Ensuite côest un syst¯me anti-redistributif, qui ne fonctionne pas au profit de 

ceux qui en ont le plus besoin ï les peu qualifi®s, les demandeurs dôemploi, les 

salari®s des PME. Enfin, lôobligation pour les entreprises de cotiser pour la formation 

professionnelle est beaucoup moins incitative que la responsabilit® dôorganiser une 

formation n®goci®e dans lôentreprise. 

 

A la demande de Mme Lagarde, ministre de lô®conomie, Pierre Ferracci a anim® en 

2008 un groupe quadripartite ï gouvernement, régions, syndicats et patronat ï qui a 

travaillé dans le consensus pour innover dans ce domaine. Il a recommandé la  

mutualisation des ressources collectées pour financer un fonds de sécurisation des 

parcours professionnels. Sur la base de ce travail, un accord national a été négocié 

d®but 2009 et un projet de loi vient dô°tre adopt® par le Parlement. Le r®sultat est 

ambivalent. La création de ce fonds de sécurisation des parcours professionnels est 

une avanc®e, lôabsence de r®elle r®forme du financement pour le rendre plus incitatif 

une d®ception. On nôa pas non plus clarifi® les relations entre lôEtat, qui veut piloter le 

système, et les régions, soucieuses de leurs prérogatives ; on nôa pas davantage 

rationalisé le système des organismes paritaires, ni ouvert ces derniers ¨ dôautres 

partenaires que les patrons et les syndicats. 

 

Sur le plan européen maintenant, on constate également que ce sont les salariés qui en 

ont le plus besoin qui ont le moins acc¯s ¨ la formation. Ainsi, dôapr¯s des statistiques 

dôEurostat, les PME sont toujours défavorisées, quel que soit le pays, et il y a des 

in®galit®s plus fortes entre pays quand il sôagit des PME, dont les salari®s sont exclus 

de lôacc¯s ¨ la formation. Un graphique issu dôune ®tude men®e par le Centre fran­ais 

dô®tude et de recherche sur les qualifications ï le CEREQ ï sur lôintensit® de la 

formation au sein des entreprises européennes indique pour chaque Etat membre le 

taux dôacc¯s des salari®s ¨ la formation et la proportion dôentreprises formatrices. On 

constate lôampleur inquiétante du nombre des salariés sans accès à la formation 

professionnelle continue au sein de lôUnion europ®enne.  

 

Au cours du forum consacré à « Des compétences nouvelles pour des emplois 

nouveaux è qui sôest tenu cette semaine, deux exercices prospectifs ont été présentés : 

lôun, quantitatif, par le Centre européen pour le développement de la formation 

professionnelle, le CEDEPOF, qui a confronté ressources démographiques à venir et 

besoins de main dôîuvre ; lôautre qualitatif, fond® sur une vingtaine dô®tudes 

sectorielles. Les écarts sensibles entre les deux études révèlent des zones 

dôincertitude. Ainsi, le poids des salari®s de qualification moyenne est destin® ¨ 

d®cro´tre si lôon en croit les ®tudes sectorielles mais ce nôest pas ce qui transparaît de 

lô®tude du CEDEPOF. Sans que lôon puisse trancher, car les incertitudes d®pendent 

aussi bien de la manière de définir les qualifications que des hypothèses sur la place 

de lôindustrie en Europe ¨ lôavenir, on notera quôelles r®v¯lent la difficile recherche 

dôun ®quilibre entre deux exigences quôil est malais® de rendre compl®mentaires : 

dôune part, le besoin prioritaire de renforcer la formation de base et les comp®tences 

de tous les actifs pour renforcer lôemployabilit® des salari®s ¨ qualification moyenne 

ou faible, dôautre part lôinvestissement dans des formations dôexcellence attractives 

pour les talents potentiels. Etant donné le dualisme du monde salarié européen, il y a 

là un enjeu essentiel, car il conditionne la soutenabilité du développement 

économique européen. Pour répondre à cette double sollicitation, le système de 
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formation ï initiale et continue ï doit à la fois tenir compte des besoins du marché du 

travail et savoir appliquer une démarche prospective, par exemple en repérant et en 

faisant prospérer les futurs métiers porteurs au sein des pôles de compétitivité ou des 

clusters de recherche-développement.      

 

Anders Flodström, vice-pr®sident de lôInstitut europ®en de technologie ï Jôai ®t® 

professeur pendant quarante ans et au cours de cette période je me suis rendu quatre 

fois en Su¯de, ¨ dix ans dôintervalle ¨ chaque fois, pour interroger les chefs 

dôentreprise sur les formations et les dipl¹mes dont ils estimaient que leurs salari®s 

devaient être titulaires pour être efficaces. Il y a 40 ans, mes interlocuteurs attendaient 

des ®tudiants quôils sôinvestissent à fond dans la discipline quôils avaient choisie. Dix 

ans plus tard, ils demandaient aussi que les étudiants aient suivi un enseignement 

multidisciplinaire, faute de quoi, disaient-ils, ils ne seraient pas compétitifs. Encore 

une décennie plus tard, je me suis entendu dire : « Certes, les étudiants ont de 

multiples qualifications mais ils manquent de sens pratique ; il faut leur apprendre à 

résoudre les problèmes ». Enfin, lors de mon dernier voyage, on môa expliqu® : « Ces 

jeunes gens ne sont pas des entrepreneurs, ils manquent dôaudace. Il faut affermir leur 

personnalité è. Pour r®sumer, on est pass® dôune ®poque o½ lôessentiel ®tait dôavoir 

des connaissances approfondies à une autre où ce qui compte est de savoir les mettre 

en pratique. Côest ce que lôenseignement doit apprendre aux ®tudiants, en maintenant 

un dialogue permanent avec les entreprises.  

 

Les entreprises sôint®ressent aux jeunes chercheurs ; elles tiennent le plus grand 

compte du classement des instituts de recherche, qui nôont que tr¯s peu dô®tudiants, et 

de leur capacité à attirer des fonds. La Suède, comme le Royaume-Uni, a entrepris de 

scinder ®tablissements dôenseignement sup®rieur et instituts de recherche. Si lôUnion 

europ®enne ne fait pas suffisamment pour lôenseignement et pour la recherche elle 

perdra sa capacité à éduquer les jeunes, ce qui serait lourd de graves menaces pour 

elle. Les entreprises sôint®ressent aux comp®tences avant de sôint®resser ¨ la recherche 

car production et développement se font au niveau local ï côest l¨ que lôon a besoin de 

comp®tences tr¯s pointues. Nous devons imp®rativement pourvoir ¨ lô®ducation de 

nos jeunes car si nous perdons cette capacit®, dôautres le feront ¨ notre place.  

 

Comment faire évoluer la situation ? Depuis 200 ans, en mati¯re dôenseignement, les 

grands élans sont venus de pressions externes. Les universités étant enclines à 

continuer sur leur lancée, il faut, pour que les choses bougent, de grands 

bouleversements tels quôune guerre mondiale, une guerre froide ou une décision 

politique dôimportance. Côest ainsi quôen Su¯de les choses ont chang® quand le parti 

social-d®mocrate a d®cid® dôaugmenter de 50 % le nombre dô®tudiants. Quelle 

pourrait être, maintenant, la pression extérieure ? Une assurance qualité, qui doit être 

envisag®e dôun îil neuf. Il y a vingt ans, on formait des ®tudiants sans se pr®occuper 

de savoir si leur formation convenait à ceux qui étaient censés les embaucher. Une 

telle approche nôest plus concevable. Il y a trois acteurs : les entreprises, les étudiants 

et les universit®s. La mise en place dôun syst¯me dôassurance qualit® ferait pression 

sur les universités, de qui rendrait notre système éducatif, et notre recherche, 

compétitifs.   

 

LôInstitut europ®en de technologie a ®t® cr®® pour promouvoir lôint®gration de ce qui 

forme le triangle de la connaissance : enseignement supérieur, recherche et 

innovation.  Pour y parvenir, nous avons deux moyens : lôassurance qualit® et lôesprit 



Entretiens Economiques Européens ɀ 10-11/12/2009 44 
 

dôentrepreneuriat. Il existe encore un immense potentiel dôinnovation en Europe ; je 

souhaite que lôInstitut nous permette de le d®velopper.   

 

Ildikó Kovács, directrice de lôInternational HR Solutions ï Ayant dirigé la filiale 

hongroise de Manpower, jôai acquis une assez bonne id®e du march® du travail pour 

les ouvriers, les ouvriers spécialisés et les employés. Dirigeant maintenant mon propre 

cabinet de recrutement, je vois ce qui se passe pour les cadres et les cadres supérieurs 

et je puis confirmer que les choses ne sont pas simples : ils doivent non seulement 

avoir une solide formation mais aussi parler plusieurs langues, avoir de plus en plus 

de compétences et, en prime, des qualités de manager. Nous recrutons dans les pays 

dôEurope centrale et dans dôautres pays et nos constatons que, partout, les exigences 

des sociétés vont croissant. « De nouvelles compétences pour de nouveaux emplois », 

nous dit-on. Certes, mais il ne faut pas oublier que côest le march® du travail qui 

détermine la demande. Chez moi, en Hongrie, on a formé 8 000 gardiens ; pourquoi ? 

Cela ne créera pas de nouveaux emplois ! La tendance, fâcheuse, est de former les 

gens, certes, mais à ne pas les former aux métiers qui font face à une sévère pénurie 

de main dôîuvre qualifi®e. Le manque actuel de compétences conduit à demander aux 

salari®s dô°tre polyvalents. Jôajoute que former les gens, côest leur donner une forme 

de reconnaissance. On les motive ainsi car on ne peut augmenter leur salaire, ils 

gagnent en compétence et, ce faisant, on contribue ¨ la sant® de lô®conomie, car avoir 

des salariés plus efficaces signifie rendre possibles plus de projets. Je ne vois pas le 

marché du travail comme uniquement national mais comme européen et mondial car 

si la mobilit® sôaccro´t, cela signifie au moins que ceux qui sôexpatrient ne seront pas 

chômeurs dans leur propre pays.  

 

Il convient donc de d®finir qui former, ¨ quoi, et si côest pour le court terme ou pour le 

long terme. Organismes de formation, écoles et entreprises devront coopérer pour 

éviter que comme trop souvent en ce moment on ne sache quelle est la demande sur le 

marché du travail. Ainsi forme-t-on quatre fois moins dôouvriers sp®cialis®s que 

dô®tudiants, ce qui est tr¯s grave au moment o½ soudeurs, m®caniciens, menuisiers, 

charpentiers manquent pas milliers partout en Europe. Depuis sept ans, nous recevons 

des fonds de lôUnion europ®enne, mais ils ne sont pas utilis®s ¨ cela si bien que nous 

continuons de former des milliers de dipl¹m®s de lôenseignement sup®rieur ï 

historiens, litt®raires, dipl¹m®s en marketingé ï qui ne trouvent pas leur place sur le 

marché du travail faute de débouchés. En revanche, la formation continue fonctionne 

bien, mais elle ne concerne quôune toute petite fraction de la soci®t® ï les salariés des 

multinationales ï, les PME nôayant pas de budget pour cela.  

 

Une société scandinave, qui cherchait dans quel pays transférer la production de 

panneaux solaires, nous a approchés en nous demandant en combien de temps nous 

pouvions recruter 1 200 techniciens. Comment r®pondre quôils ®taient introuvables 

dans le pays tout entier ? Lôentreprise, qui nôavait pas le temps dôattendre, a choisi 

Singapour.   

 

La moitié de nos entreprises font, peu ou prou, de la formation, mais la contribution 

au financement de la formation professionnelle est insignifiante, si bien quôen r®alit® 

les entreprises se trouvent seules face à leurs problèmes de recrutement de personnel 

qualifié. Voyez le cas des entreprises qui ont besoin de régleurs de machines : en 

général, elles cherchent en Roumanie puis, en cas dô®chec, en Pologne, et elles 
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finissent par quitter lôEurope centrale pour lôAsie. Dans ces conditions, comment 

parviendrons-nous ¨ faire tourner lô®conomie de lôUnion europ®enne ?    

 

Nos gouvernements semblent ne pas comprendre que si nous ne coopérons pas pour 

de bon, si nous ne menons pas ¨ son terme lôindispensable d®bat collectif sur ces 

questions, nous ne parviendrons pas à résoudre ce problème majeur, si bien que les 

entreprises se d®localiseront et avec elles lôindustrie européenne. Le manque 

dôouvriers sp®cialis®s est tel quôune r®forme de la formation des jeunes sôimpose 

dôextr°me urgence. M. Vasquez peut-il nous dire sôil existe un projet europ®en ¨ ce 

sujet ? Par ailleurs, les ®tablissements dôenseignement ne doivent pas se limiter à 

doter les ®tudiants dôun dipl¹me th®orique sans formation pratique, et elles doivent 

impérativement dialoguer avec les entreprises. Il faut, comme en France, en revenir à 

lôapprentissage et, dôune mani¯re g®n®rale, diffuser les bonnes pratiques. Ainsi, nous 

nous inspirerons de ce quôa fait la Norv¯ge au moment de licencier des milliers 

dôofficiers, quand le même mouvement se produira chez nous.  

 

Il convient de privilégier une communication constante entre entreprises, pouvoirs 

publics, syndicats et agences pour lôemploi afin que nous puissions r®gler ces 

problèmes ensemble, car les entreprises ne peuvent y parvenir seules.  

 

Jean-Christophe Prunet, président de Rohde & Schwarz France et président 

charg®  de lôattractivit® des emplois ¨ la F®d®ration des industries électriques 

(FIEEC)  ï La Fédération des industries électriques représente les industries des 

nouvelles technologies de lô®nergie et du num®rique en France. L'®lectronique est une 

technologie très jeune et les électroniciens qui partent en retraite maintenant nôont pas 

eu de formation initiale à leur spécialité : ils se sont formés « sur le tas », en 

entreprise. Ces technologies étant en évolution permanente par nature, les entreprises 

sont condamnées à former elles-mêmes leur personnel. Lô®lectronique est une activit® 

transversale, utilisée dans tous les secteurs ; côest une technologie vitale pour 

lôinnovation. Or, force est de constater que les entreprises coréennes et japonaises sont 

celles qui, dans ces domaines, déposent le plus de brevets ï parce que les pouvoirs 

publics de Corée et du Japon apportent un soutien très fort à leurs grands groupes 

dô®lectronique ; il en va de même aux Etats-Unis. De quel grand groupe 

dô®lectronique lôUnion europ®enne peut-elle sôenorgueillir, Infineon excepté ? En 

France, on évoquera Alcatel-Lucent ï et davantage Lucent quôAlcatel ï et Valeo.  

 

Electronique et informatique sont des secteurs vitaux, mais qui subissent une 

désaffection complète de la part des jeunes, ce qui freine la croissance possible. Il faut 

prendre conscience du risque que cela fait courir ¨ lôensemble de lôindustrie et ¨ 

lôinnovation en Europe. En effet, que peut faire une entreprise qui ne peut plus 

recruter quand on lui adresse une commande quôelle ne va pas pouvoir honorer en 

lô®tat ? D®baucher chez des concurrents nôest pas viable ®conomiquement ; réorienter 

des personnels mal adaptés coûte cher et est peu efficace ; refuser une commande, 

côest sôexposer ¨ ne plus en recevoir ; recruter du personnel étranger avec des 

systèmes de cartes de travail aboutit vite au fiasco, lôexp®rience le montre. On finit 

donc par aller chercher ¨ lô®tranger les comp®tences quôon nôa plus chez soi, puis on y 

transporte recherche et entreprise, et lôissue, côest quôon ferme en France puisque la 

croissance se fait ailleurs. 
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La seule solution est donc dans la formation, initiale et tout au long de la vie. Les 

entreprises de haute technologie qui y sont condamnées savent le faire ï les 

universit®s aussi dôailleurs, qui mettent ais®ment sur pied, dans des domaines où 

lôemploi existe, des cycles de formation, dont lôinflation pose un nouveau probl¯me. 

Mais on se heurte au manque dô®tudiants int®ress®s. Ils vont o½ ils ont envie dôaller 

plutôt que dans les formations où il y a des emplois à la clef. Pourtant électronique et 

haute technologie sont des domaines intéressants, qui permettent ensuite de travailler 

dans lôautomobile, le spatial, etc. 

  

Au niveau fran­ais, jôessaye donc de repartir ¨ z®ro, de donner une meilleure image de 

ces activités. Une difficult® est quôelles sont pr®sentes partout ï dans cette salle par 

exemple ï mais invisibles. Seulement, quand on ne les concevra plus, quôon ne les 

produira plus en France, lôinnovation sôass®chera. On estime en effet que ces 

technologies sont responsables de la moitié du taux de croissance dôun pays donné. 

Nous nous efforçons donc, sur le long terme, de faire redécouvrir ces métiers pour 

attirer collégiens et lycéens, de les rendre plus visibles et de simplifier aussi les 

formations, car les études peuvent être un peu rebutantes. Plus encore que le problème 

des emplois très qualifiés se pose celui des qualifications intermédiaires : on manque 

beaucoup de techniciens sup®rieurs. Bien entendu, d¯s quôun ®tudiant est prometteur, 

on le pousse à devenir ingénieur. Et parfois, on est obligé de recruter un ingénieur sur 

un poste de technicien, ce qui pose des problèmes de coût et de motivation. 

  

Il nous faut donc faire mieux connaître ces technologies si importantes pour la France 

et pour lôEurope, et dont on ne parle gu¯re, sauf en mal. Il est vrai quôelles sont tr¯s 

cycliques et, comme lôexemple de Dell le montre, quôelles prennent de plein fouet la 

pression du marché. Mais elles ont néanmoins cr®® beaucoup dôemplois, continueront 

dôen créer et sont indispensables à la croissance et ¨ lôinnovation. 

 

Jeff Bridgford ï Ces interventions contiennent nombre dô®l®ments int®ressants qui 

suscitent certainement des questions. 

 

Olivier Lacoste, Confrontations Europe ï La première version de « Des 

compétences nouvelles pour des emplois nouveaux » nous dit quôil faut ¨ la fois des 

gens tr¯s form®s et des gens tr¯s peu form®s. On vient de nous dire au contraire quôil 

faut plut¹t des formations interm®diaires. Quôen est-il  exactement ? 

 

De même, un intervenant a prôné la sectorisation de la formation. Or, dans une 

réunion organisée par Confrontations Europe, la déléguée des industries textiles a dit 

au contraire quôelles faisaient évoluer leurs organismes collecteurs pour élargir les 

formations au-delà de leurs métiers propres. Nôest-ce pas contradictoire ? 

 

François Michaux, Confrontations Europeï Je suis frapp® par le fait quôon nous 

parle ici de pénurie de compétences alors que les chômeurs se comptent par millions 

sur le territoire de lôUnion et que dôautres vont les rejoindre. Le secteur automobile, 

par exemple, se restructurera sur des bases diff®rentes et nombre dôing®nieurs et de 

techniciens sup®rieurs nôy retrouveront pas dôemplois. Ce nôest pas vrai dans les 

télécommunications ou le nucléaire, mais ce lôest dans bien dôautres secteurs. Côest la 

premi¯re fois quôune crise met au ch¹mage autant de gens comp®tents, et on se plaint 

en même temps du manque de compétences ! Ne serait-il pas grand temps de se 

demander si lôon est capable de former des gens de quarante ans dans les secteurs où 
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la demande existe ? Cela suppose dôadapter les outils de formation, car ces gens ont 

d®j¨ des comp®tences et nôont plus la m°me souplesse que les ®tudiants. En tout cas, 

on en vient à se demander à quoi sert la formation continue, que font les syndicats et 

les professionnels de la formation. Il faut opérer des simulations, et mutualiser. Sôil 

faut de lôargent, la taxe dôapprentissage en France par exemple ï et certainement 

ailleurs ï est là pour cela. Mais que lôon agisse. 

 

Jeff Bridgford ï Il vaut la peine de r®pondre dôabord à cette question de niveau de 

qualification. 

 

Anders Flodström ï Côest une question de fond. Mon exp®rience en Su¯de môa 

appris que beaucoup dépend du contexte. Par exemple, certains techniciens qualifiés 

sont en mesure de cr®er leur entreprise. En revanche, dôautres techniciens qui 

travaillent dans de très grosses sociétés ne le pourront pas. Il faut donc développer des 

programmes de formation adaptés à chacun. De manière générale, dans la formation 

on a besoin dôun ®quilibre entre connaissances g®n®ralistes et connaissances 

spécialisées. Par exemple, une entreprise suédoise de renom formait tous ses 

techniciens ¨ lôinformatique. Quand elle a eu des probl¯mes, ils nôont pas eu de mal ¨ 

retrouver du travail. 

 

Jacky Fayolle ï Ildikó Kovács et Jean-Christophe Prunet ont montr® quôil y a bien un 

besoin de « qualifications intermédiaires è, côest-à-dire de gens de haut niveau, mais 

qui sont quand m°me des techniciens sup®rieurs, capables dôintervenir dans les 

processus industriels. Dans les exercices pluriels faits par la Commission, selon que 

lôon emploie des m®thodes quantitatives globales ou des enqu°tes sectorielles, on 

constate des écarts dans les résultats. On peut en donner certaines explications. Par 

exemple si, dans une perspective à vingt ans, on a internalisé le fait que toute la 

production électronique se fera à Singapour et plus du tout en Europe, on conclura 

quôil nôy a pas de besoins dans ces m®tiers. Dans ce cas, on accepte la 

désindustrialisation sans la combattre par des formations adéquates. 

 

Un autre problème méthodologique délicat tient à la définition des compétences et des 

qualifications, tr¯s marqu®e par le pass®. Or lô®conomie verte, par exemple, bouscule 

ces catégories traditionnelles car elle offre des emplois à compétences basses mais où 

il faut quand m°me ma´triser un risque environnemental. Pour lôinstant, on a du mal à 

opérer les reclassements nécessaires. 

 

Sôagissant enfin du manque dôattractivit® de certains m®tiers pour les jeunes, le niveau 

relatif des salaires est aussi à prendre en compte. 

 

Enrique Calvet Chambon ï Il faut certainement sectorialiser la formation pour 

quôelle soit efficace. Bien entendu, il y a dôabord des connaissances g®n®rales, des 

comportements à apprendre, le sens de la discipline, etc. Il y a aussi des métiers 

horizontaux, dans les tâches administratives : on peut être comptable dans les 

chantiers navals ou dans le textile. Mais ensuite, il faut éviter de créer des 

comp®tences dont on nôa pas besoin et pour cela il faut parler aux acteurs des secteurs, 

sans rester sur un plan g®n®ral. Ces secteurs doivent sôentendre au sens large. Si dans 

le textile on vous dit quôon forme aussi ¨ des m®tiers ext®rieurs, on nôest plus dans le 

textile mais dans un méga-secteur. Mais dans le cas des chantiers navals, on pourra 

former des gens pour le secteur de la machine outil, certainement pas de la chimie ou 
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de lô®lectronique. Un m®ga-secteur crée une mobilité qui permet des économies 

externes. Le secteur qui forme ses personnels à travailler ailleurs car il a un excès de 

main dôîuvre est encore un cas de figure diff®rent. 

 

Par ailleurs, il y a en Europe un r®el probl¯me de mobilit® que dôautres grandes 

espaces économiques ne connaissent pas, ne serait-ce que parce quôils nôont pas le 

problème linguistique. On trouverait certainement dans les 4 500 000 chômeurs 

espagnols les compétences nécessaires pour pourvoir des emplois en Autriche, mais 

pour de nombreuses raisons, ces travailleurs nôiront pas. Je pense au cas des 

m®caniciens automobiles. Un exemple r®ussi est celui des infirmi¯res. LôEspagne en a 

formé beaucoup, et de qualité, et la Grande-Bretagne les a embauchées en masse. 

Côest un bon signe pour lôEurope. 

 

Jeff Bridgford  ï On a aussi ®voqu® lô®cart entre les attentes des gens et lôoffre 

dô®ducation. 

 

Ildikó Kovács ï La question est complexe, surtout dans les pays de lôEst de lôEurope, 

rest®s tr¯s agraires. Il y existe des zones industrialis®es mais la main dôîuvre y est 

d®j¨ prise. Dans les autres r®gions, il nôy a pas de comp®tences sp®cialis®es ni de vraie 

mobilité, comme elle existe en France par exemple pour les jeunes. La Hongrie, pays 

vieillissant, a trop peu de jeunes et ils vont ¨ lôuniversité, sans résultat souvent ; mais 

pendant ce temps-là, ils ne sont pas sur le marché du travail. On donne aussi 

lôexemple des 10 000 m®decins hongrois qui vont travailler en Scandinavie ou en 

Angleterre, voire qui partent travailler à Londres pour le week-end : côest signe de 

mobilité, mais en même temps, on manque de médecins en Hongrie. En tout cas cela 

ne fonctionne pas pour les ingénieurs et les ouvriers qualifiés. Par « nouvelles 

compétences » on entend moins des qualifications entièrement nouvelles que des 

qualifications propres à déboucher sur un emploi. Le gros problème est celui de la 

formation continue. Ce nôest pas par manque dôargent. Les cr®dits europ®ens sont 

disponibles, mais un tiers seulement ont été consommés. Les entreprises ne savent pas 

faire des appels dôoffres. Lôargent est donc mal r®parti ou mal utilis®. En Hongrie, des 

organismes de formation ont gagné des milliards de forints, mais on se demande bien 

en faisant quoi, car cette priorit® de lô®conomie qui est de combler le manque 

dôouvriers qualifi®s nôest pas satisfaite.  

 

Jean-Christophe Prunet ï Aujourdôhui, dans les nouvelles technologies, on a besoin 

de toutes les compétences. Notre problème est que les ®coles dôing®nieurs manquent 

tellement de recrues quôelles vont chercher des jeunes qui allaient se former en deux 

ans et entrer sur le marché du travail. Il y a 25 ans, 80 % des formations étaient en 

deux ans, aujourdôhui on privil®gie les ®tudes longues. Il faudrait alimenter 

correctement ces filières longues pour rétablir le flux dans les compétences 

intermédiaires.  

 

Dôautre part, on sait chiffrer le co¾t du ch¹mage ou des qualifications mal adapt®es 

mais on ne chiffre pas le coût des emplois non pourvus ï quelque 600 000 emplois en 

France. Or ce coût est élevé. Selon des études qui datent de quelques années, en 

Allemagne 100 000 personnes manquaient dans le secteur de la haute technologie, et 

cela co¾te 20 milliards dôeuros et un point de croissance. Il faut aussi penser aux 

emplois qui auraient été induits et aux freins à la compétitivité ; côest une spirale 

négative. 
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Hilaire de Chergé ï Pour compl®ter les r®ponses, auxquelles jôadh¯re, je soulignerai 

trois points. Dôabord, pour ce qui est de la sectorisation, il faut effectivement réfléchir 

au niveau dôune branche professionnelle, et des entreprises concurrentes par ailleurs 

doivent le faire ensemble, toutes se heurtant au même obstacle. Cette réflexion au 

niveau de la branche, comme lôa esquiss® Jean-Christophe Prunet, doit sôaccompagner 

dôune attention aux nouveaux m®tiers et aux ®volutions ¨ venir. Ensuite, sôil est vrai 

que les PME sont dans une situation différente des grandes entreprises, cette réflexion 

au niveau sectoriel permet justement de les inclure. La création de diplômes peut être 

perçue, de façon négative, comme une barrière. Mais il faut y voir, de façon positive, 

la possibilit® pour tous, y compris les PME, dôacc®der ¨ de vraies qualifications bien 

encadrées. Mais la formation doit aussi avoir une dimension territoriale affirmée ï 

côest le cas avec la loi fran­aise ï pour que les PME en profitent pleinement. Enfin, je 

ne suis pas s¾r quôon manque de cr®dits. Ce dont manquent les petites entreprises, 

côest plut¹t dôune culture de la formation, de confiance et aussi dôinformation et 

dôaccompagnement. Ce qui p°che dans les grandes entreprises, côest la capacit® 

dôanticiper les besoins r®els de qualification et dôemploi. Nous sommes ¨ la veille 

dôune v®ritable r®volution. Il est plus facile, comme toujours, dôen discerner les 

causes que les effets. Si je peux dire à peu près quels emplois verts seront nécessaires 

dans cinq ans, jôai plus de mal ¨ dix ans et jôen suis tout ¨ fait incapable ¨ quinze ans. 

Côest l¨ que le processus ouvert dont jôai parlé est bénéfique : nous avons besoin des 

partenaires extérieurs ï universités, pôles de recherche et développement, branches où 

lôinnovation est la plus forte ï pour essayer de faire cette prospective. 

 

Jeff Bridgford ï Je remercie tous les orateurs, dont les points de vue très éclairants 

sont riches dôid®es nouvelles. Leurs interventions ont montr® que lôacc¯s de tous  ¨ la 

formation continue est une question cruciale ; elle ne doit pas concerner seulement les 

travailleurs tr¯s qualifi®s, Nous retiendrons aussi quôil est du devoir des pouvoirs 

publics dôencourager activement les jeunes ¨ réfléchir à leur future carrière, et de 

mieux adapter les formations aux emplois. Lôin®gal acc¯s ¨ la formation 

professionnelle a été évoqué plusieurs fois ; mais les PME ont-elle les moyens de 

permettre ¨ leurs salari®s de sôabsenter pour se former ? Cela ne semble pas être le 

cas. Le financement de la formation a aussi été abordé ; il faudra mieux articuler les 

actions des pouvoirs publics, des syndicats, des entreprises et des organismes de 

formation. Lôaccent a encore ®t® mis sur la reconnaissance des formations et sur leur 

certification. Ces sujets dôimportance devraient trouver une traduction dans des 

initiatives europ®ennes. Jôappelle lôattention sur la n®cessit® de la reconnaissance de 

toutes les qualifications, du niveau le plus bas au niveau le plus élevé.    

 

La question importante de lô®ducation informelle nôa pas ®t® v®ritablement abord®e ; 

il ne faudra pas pourtant pas lôignorer lors de la nécessaire création du futur cadre 

éducatif européen. On a par ailleurs dit la nécessité de repérer les emplois nécessaires 

¨ la nouvelle ®conomie et dôorienter les syst¯mes de formation en fonction de ces 

anticipations. Lôimportance dôune formation initiale solide mais aussi dôune formation 

continue tout au long de la vie a ®t® soulign®e ¨ lôenvi. Cette derni¯re est en effet 

essentielle pour tous, tous âges confondus, afin que chacun puisse retrouver du travail 

après une restructuration ; elle est essentielle pour lôindividu, mais aussi pour le 

renforcement de la cohésion sociale. Cela étant, il faut poser des limites : le système 

éducatif ne peut assumer à lui seul la charge du développement économique. Il faut 

garder ¨ lôesprit que, par leurs d®cisions, dôimportants acteurs de lô®conomie  
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facilitent ou ne facilitent pas lô®ducation et la formation continue. Autrement dit, 

enseignants et formateurs ne sont quôun ®l®ment dôun tout, mais un ®l®ment dôune 

importance particulière, car seules une éducation initiale solide et une formation tout 

au long de la vie renforc®e permettront aux Europ®ens de sôassurer quôils pourront 

rester sur le marché du travail.    

 

Claude Fischer ï Je suis convaincue, comme Fernando Vasquez, de la nécessité 

dôanticiper les mutations. Nous sommes actuellement confrontés à de sérieuses 

difficult®s parce que les ®coles nôont pas de relations avec les entreprises. Ce hiatus 

risque de nous faire rater la reprise, qui se fera sans nous. Ainsi, alors que le 

renouveau de lôindustrie nucléaire est déjà prévisible, on ne forme pas aux métiers de 

ce secteur. La Grande-Bretagne, pour ne citer quôelle, dispose en tout et pour tout de 

35 ingénieurs spécialisés ; or, côest une promotion de 90 ing®nieurs par an qui serait 

nécessaire ! Dans ces conditions, il nôy aura pas de nouvelle production dô®nergie 

dôorigine nucl®aire dans ce pays. LôUnion europ®enne doit anticiper le renouveau 

industriel quôelle souhaite et renforcer s®rieusement les relations entre ®coles et 

secteur privé. Dans ce domaine singulièrement le partenariat public-privé est un enjeu 

capital, mais des considérations idéologiques font interférence.    
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THEMATIQUE 3  

 

ENTREPRISES ET POLITIQUES FACE A LA CRISE  

OBJECTIF  : INVESTISSEMENTS DE LONG TERME  

 

 

 

Enjeux et stratégies pour le financement du long terme 

 

Auditions de Michel Aglietta, professeur de sciences économiques (Université 

Paris-X Nanterre) et conseiller scientifique au CEPII  

et de Franco Bassanini, président de la Cassa depositi e prestiti  

 

 

Animé par : Olivier Lacoste, directeur des études, Confrontations Europe  

 

Avec : Michel Aglietta, professeur de sciences économiques, Université de Paris-X  

            Nanterre, conseiller scientifique au CEPII 

Franco Bassanini, président de la Cassa depositi e prestiti  

 

Claude Fischer ï Je souhaite la bienvenue à nos invités, Michel Aglietta, professeur 

de sciences économiques, conseiller scientifique au Centre d'études prospectives et 

d'informations internationales (CEPII), auteur de nombreux ouvrages et membre de 

Confrontations Europe depuis sa création, et Franco Bassanini, président de la Cassa 

depositi e prestiti et ancien ministre, en Italie, de la fonction publique, dont il a à ce 

titre conduit la réforme. Olivier Lacoste, qui a rejoint Confrontations Europe il y a 

presque un an en qualité de directeur des études, animera les débats ; dynamique et 

exigeant, il a r®dig® les synth¯ses des travaux de lôann®e qui figurent dans le dossier 

de séance. Je signale la présence dans la salle des ®tudiants de lôISMaPP ; ils 

rédigeront le compte-rendu synthétique de nos d®bats, et leur m®moire de fin dôann®e 

portera sur ce colloque.  

 

Olivier Lacoste, directeur des études, Confrontations Europe ï Les investissements 

de long terme et leur financement sont des enjeux majeurs de la sortie de crise. La 

phase de croissance qui a précédé la crise a vu le triomphe du modèle patrimonial. 

Cela a conduit ¨ favoriser lôint®r°t des actionnaires avec, en corollaire, lôexigence que 

la rentabilité des fonds propres soit la plus élevée possible, quitte pour cela à ce que 

les entreprises rach¯tent leurs propres actions. Lôobsession du court terme et de la 

liquidit®, si grande que lôobjectif ®tait de revendre au plus t¹t les entreprises à peine 

acquises, a conduit à sacrifier les investissements de long terme.  

 

Depuis le d®clenchement de la crise, les besoins dôinvestissement de long terme ne 

sont pas moindres, mais pour ce qui est de la capacit® ¨ les financer, rien ne sôest 

arrangé, les banques étant prudentes ï côest un euph®misme ï et les Etats nôayant pas 

de marge de manîuvre. Le risque existe donc quôils soient ¨ nouveau sacrifi®s alors 

quôils sont plus n®cessaires que jamais.  

 

Confrontations Europe a créé un groupe de réflexion sur la crise, auquel participe 

Michel Aglietta. Nous nous sommes intéressés en premier lieu à la régulation et 

supervision financi¯res. Tout syst¯me court ¨ sa ruine sôil est incapable de se financer. 
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Pour autant, il nous est apparu que sôen remettre aux seuls acteurs nôest pas de bonne 

méthode ; il faut donc, par des incitations, canaliser lôinvestissement vers les besoins 

r®els de lô®conomie. Autant dire que la r®gulation sôimpose d¯s maintenant.  

 

Par ailleurs, le groupe de travail, prenant pour base de sa réflexion les ouvrages de 

Michel Aglietta, sôest int®ress® au comportement des acteurs, en sôeffor­ant de 

d®terminer quel type dôexpertise et quelle discipline de march® sont n®cessaires et 

quels sont les financeurs potentiels. Ce matin, nous traiterons de lôarticulation entre  

les investisseurs et ceux qui sont susceptibles de les financer. De nombreuses 

questions se posent : faut-il traiter les banques différemment selon leur taille ? Des 

procédures spécifiques doivent-elles être créées pour certaines banques ? Faut-il sôen 

remettre à la bonne volonté du Club des investisseurs de long terme ? Quel usage faire 

de la fiscalité ? Avons-nous besoin de nouveaux vecteurs de financement ? Côest ce 

dont nous parleront Michel Aglietta et Franco Bassanini.  

 

Michel Aglietta, professeur de sciences économiques, Université de Paris-X 

Nanterre, conseiller scientifique au CEPII ï Ce dont il sôagit, côest dôorganiser la 

finance et de financer le long terme. Cela suppose de remettre de lôordre dans le 

rendement des actifs pour que lôinvestissement de long terme redevienne plus rentable 

que la spéculation de court terme ï il  sôagit en quelque sorte de remettre les banques ¨ 

leur place. Cela suppose aussi de d®finir les crit¯res dôune croissance soutenable et les 

besoins en investissements de long terme propres à la favoriser, et encore de montrer 

en quoi les investisseurs à long terme sont les mieux à même de financer la croissance 

soutenable.  

 

Sôagissant de la r®gulation financi¯re, un certain consensus sôest fait parmi les 

économistes qui sôint®ressent ¨ la question sur la n®cessit® de r®tablir la 

complémentarité entre macroéconomie et microéconomie. En matière macro-

prudentielle, la stabilit® des prix nôemportant pas la stabilit® financi¯re, les banques 

centrales ont une responsabilité à exercer. Pour ce qui est de la régulation micro-

prudentielle des banques, la démonstration est faite par la crise systémique que la 

r®glementation d®finie dans les accords B©le I et B©le II nôest pas une garantie de 

stabilité. Il faut donc mettre au point une politique de régulation macro-prudentielle 

destin®e ¨ ma´triser le d®veloppement du cr®dit. Puisque le taux dôint®r°t ne peut le 

faire, ¨ la fois parce quôil est affect® ¨ la stabilit® des prix et parce que dans les phases 

dôeuphorie le cr®dit est insensible au taux dôint®r°t, côest aux banques centrales quôil 

revient de contrôler le développement du crédit. Il faut à cette fin rétablir les outils 

quantitatifs qui permettront dôimposer aux banques de se doter dôun capital contra-

cyclique et dôune r®serve de liquidit®s pour ne pas d®pendre du march® mon®taire 

instantané ï on a vu ce qui se produit lorsque ce march® sôass¯che.   

 

Une politique efficace de surveillance de toutes les institutions financières 

syst®miques suppose aussi de d®finir un dispositif dôaction corrective pr®coce, un 

mécanisme qui existe déjà aux Etats-Unis mais seulement pour les banques 

commerciales. A cette fin, le superviseur doit à la fois être soumis à une obligation de 

r®sultat et disposer de moyens puissants pour ®touffer dans lôîuf tout risque de faillite 

bancaire. Pour lôUnion europ®enne, cela implique de recomposer le cadre prudentiel, 

aujourdôhui ®parpillé. La politique relative au crédit agrégé au secteur privé étant un 

élément de la politique monétaire, il revient à la Banque centrale européenne (BCE) 

de  déterminer la hauteur du capital que le système bancaire élargi doit 
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obligatoirement constituer, puis au superviseur bancaire dôallouer ce capital ¨ chaque 

®tablissement en fonction de sa contribution au risque syst®mique. Il sôagit donc dôune 

approche up down ï ¨ lôoppos®, donc, du mécanisme retenu dans le dispositif « Bâle 

II  » qui régit le ratio de solvabilit® des ®tablissements bancaires. Je lôai dit, une action 

corrective pr®coce efficace implique aussi un superviseur dou® dôautorit®. Aux Etats-

Unis, cette autorit® est conf®r®e ¨ la FDIC, lôAgence f®d®rale de garantie des d®p¹ts 

bancaires, par le Congr¯s. Le mieux serait que lôUnion europ®enne se dote dôun 

organisme public européen de garantie des dépôts : étant responsable de ses propres 

ressources, un tel organisme aurait, plus que dôautres, int®r°t ¨ superviser strictement.   

 

Pour imposer une action coercitive, il faut pouvoir mesurer la dégradation de la 

situation des banques ¨ mesure quôelle se produit, sans attendre, comme lôaccord 

Bâle II le prévoit, que la situation soit devenue critique. Il suffit pour cela dôutiliser un 

indicateur de fragilit® financi¯re dôune extr°me simplicit® : le ratio non pondéré entre 

dettes et total des actifs. On est loin de lôusine ¨ gaz du dispositif B©le II . Lôorganisme 

de supervision ayant défini des seuils de franchissement de risque pour chaque entité 

systémique répertoriée, il pourra imposer une action corrective automatique ï car il ne 

saurait être question de discuter avec les banques ï aussit¹t quôun seuil de risque sera 

franchi. A partir dôun certain seuil, il sera interdit de verser des dividendes ; si un 

autre est franchi, une augmentation de capital sera obligatoire. Lôaction corrective 

précoce ainsi décrite est la contrepartie de la régulation macro-prudentielle. Mais pour 

quôelle fonctionne ¨ plein, il faut pouvoir mettre une banque en faillite avant que sa 

valeur nette ne soit négative. Aux Etats-Unis, la FDIC a toute autorité pour expulser 

les dirigeants dôune banque, diluer totalement la participation des actionnaires, obliger 

à des augmentations de capital et nommer des administrateurs provisoires chargés de 

restructurer lô®tablissement avant de le revendre. En Europe, la Convention 

europ®enne des droits de lôhomme interdit de proc®der ainsi. Ce quôon peut faire en 

revanche, côest diluer la propri®t® en cr®ant des recap bonds, côest-à-dire des titres 

obligataires dont la banque doit émettre un certain nombre pour chaque action émise. 

Ces obligations sont automatiquement transformées en actions lorsque la banque 

parvient au seuil de fragilité où elle doit être restructurée. Les obligataires doivent, 

d¯s lors, participer ¨ la recapitalisation, et lôargent public accompagne seulement 

lôeffort de ceux auxquels il incombe vraiment. En effet, si une banque est proche de la 

faillite, côest que non seulement ses actionnaires mais aussi ses créanciers privilégiés 

nôont pas fait leur travail. 

 

Lôautre ®l®ment est la r®gulation des march®s. La titrisation est cruciale, car il ne 

sôagit pas de revenir ¨ un syst¯me administr®, mais elle a ®t® totalement d®voy®e. Bien 

maîtrisée, elle diminue les coûts de financement, dissémine le risque et offre un choix 

de portefeuille plus large. Une bonne gestion implique initialement des pools 

standardisés et garantis, des systèmes de clearing, des agences de régulation attentives 

ï ce quôelles nôont pas été pendant la période de développement insensé des 

collaterized debt obligations et des subprimes ï et des marchés secondaires de 

position ou au moins de r¯glement. Les investisseurs sauraient ainsi le risque quôils 

portent, alors que les CDO ont été achetés sur la foi des recommandations dôagences 

de notation, sans évaluation du risque par les acheteurs. On peut au moins exiger 

dôeux cette responsabilit®.  

 

Une réorganisation du système financier selon ces lignes diminuera les profits des 

banques, et heureusement ! Le coût du cr®dit bancaire risque dôaugmenter. Mais les 
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banques nôont certainement pas vocation ¨ financer lôinvestissement de long terme, 

mais à animer les marchés financiers, ̈  jouer le r¹le dôinterm®diaire et non celui de 

financier. 

 

Dès lors, qui va financer lôinvestissement sur le long terme, et dôabord quelle en est la 

nature ? Séquelle de la crise, la croissance en Occident restera faible pendant de 

nombreuses années, si bien que celle des pays émergents ne pourra plus reposer sur 

lôexportation vers lôOccident. Ou lôensemble du monde sôenfoncera dans période de  

croissance faible, ou les pays émergents sauront redéployer leur croissance. Cela 

signifie que les flux de capitaux nôiront plus des pays ®mergents vers lôOccident mais 

en sens contraire. Il y a là une tendance lourde de la démographie et de la répartition 

des richesses. Sur le plan démographique, la population active diminuera en 

Occident ; le ph®nom¯ne a commenc® au Japon et gagnera lôEurope et les Etats-Unis 

dans une dizaine dôann®es. A lôinverse, dans les pays émergents la baisse de la 

f®condit® conduit ¨ gonfler la part de la population active. Il faut lô®quiper et la mettre 

en état de produire. Il y aura donc transfert de capitaux et de technologies pour assurer 

le rattrapage des pays émergents. 

 

Mais ce transfert a aussi une autre raison, qui est dôassurer la croissance soutenable, 

ce qui oblige à choisir des projets permettant de lutter contre le changement 

climatique. Ce concept de base, mis au point par la Banque mondiale, figure aussi 

dans le rapport Stieglitz-Fitoussi-Stern. La croissance soutenable implique de 

g®n®raliser le capital, qui est aujourdôhui dôusage r®duit dans la comptabilit®. On dira 

quôun pays est en croissance soutenable sôil ne mange pas son capital g®n®ralis®. 

Celui-ci se mesure en fonction dôun concept dô®pargne sociale ajust®e qui traduit les 

variations de la richesse sociale dôun pays. On le d®finira ainsi : côest lô®pargne 

nationale brute dont on déduit la consommation de capital productif, à laquelle on 

ajoute les dépenses dô®ducation car le capital humain est essentiel, et dont on 

retranche également la destruction des ressources naturelles non renouvelables induite 

par le type de croissance actuelle ainsi que lôaugmentation de la pollution provenant 

des émissions de CO2. Si lô®pargne sociale ajout®e est inf®rieure ¨ z®ro, côest quôun 

pays d®truit sa richesse. Ce doit donc °tre en fonction de ce crit¯re quôon d®termine 

les investissements, mais avec des niveaux de rentabilité permettant au secteur 

financier dôy participer. 

 

Dans les pays en voie de d®veloppement, côest le manque de capital humain qui 

emp°che dôaugmenter la richesse sociale g®n®ralis®e. Il doit y avoir compl®mentarit® 

entre la production de capital humain par la puissance publique et le capital productif 

des entreprises pour assurer une croissance endogène. Dans le monde entier, 

lôobstacle est lô®puisement des ressources non renouvelables. Dans les pays avanc®s, 

lôenjeu est dôaugmenter le taux dôactivit® pour lutter contre la diminution de la 

population active. 

 

Dans le financement de cette croissance, la responsabilité de la puissance publique est 

fondamentale. Lors de la vague technologique pr®c®dente, celle de lôinformation, une 

fois le réseau Internet construit, il fallait peu de capital pour le développement et le 

recours au secteur priv® suffisait. Dans la vague que lôon attend pour un 

d®veloppement durable, les incitations de lôEtat seront fondamentales. Sôil 

nôaugmente pas le prix de lô®nergie et du carbone en rapport avec les objectifs fixés 

pour 2050, les entreprises nôauront pas int®r°t ¨ investir dans la croissance soutenable. 
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Ainsi, il y aura de nouveau une énorme spéculation, cette fois sur les droits à polluer, 

si les Etats ne définissent pas une structure des prix. Cela permettra également de 

mieux calculer le capital social généralisé. La puissance publique doit donc intervenir, 

par les prix et par la réglementation ï car sans réglementation on ne passera pas à 

basse énergie le parc immobilier et surtout les logements sociaux, et on ne 

développera pas lôautomobile ®lectrique. LôEtat a donc la responsabilité de créer les 

conditions de rentabilité des investissements. 

 

Mais les Etats nôont pas les moyens de les financer eux-m°mes. Selon lôAgence 

internationale de lô®nergie, les investissements nécessaires pour passer à une énergie 

propre sont de un trillion de dollars par an. Il faut donc faire appel aux grands 

investisseurs. Pour ceux-ci, le problème est le risque ï politique, de change, 

économique ï quôil y a ¨ se lancer dans le financement de nouvelles sources dô®nergie 

dans les pays ®mergents, dôautant quôil faut le faire sur une dur®e qui d®passe la 

possibilité de couverture des marchés. De telles opérations nécessitent une association 

entre public et privé dans laquelle le public apporte surtout une garantie du risque et 

un faible investissement qui aura alors un effet multiplicateur et permettra de 

rassembler les énormes capitaux nécessaires. 

 

Qui sont les investisseurs à long terme ? Les fonds de pension à prestation définie, les 

compagnies dôassurances, les fonds souverains et les fonds de r®serve, qui 

repr®sentent 32 billions sur les 62 billions de dollars dôinvestissements institutionnels, 

donc environ 50 % de lô®pargne contractuelle ; ils peuvent financer lôinvestissement ¨ 

long terme et ils le feront, car côest dans leur int®r°t. Ils ont en effet un passif ¨ long 

terme, avec des engagements à payer des retraites ou à rendre des comptes aux Etats 

pour les fonds souverains. Il leur faut préserver la valeur réelle de leur capital sur le 

long terme et viser à un rendement moyen pour payer des flux échelonnés dans le 

temps. Leur m®tier est donc bien diff®rent de celui des arbitragistes. Ils nôont pas 

dôendettement excessif puisquôils captent lô®pargne, pas de besoin de liquidit®s non 

anticipé car ils connaissent leurs besoins ¨ lôavance, et ils ne risquent pas de vendre 

des actifs en détresse sur les marchés. Ce sont aussi des investisseurs patients, alors 

que lôimpatience et la recherche du gain imm®diat sont facteurs de sp®culation. Ils ont 

la capacité de prendre des risques en raison de la masse et de la diversification de 

leurs investissements. Ils ont un effet stabilisateur sur les marchés car on a calculé que 

les actions, et aussi les obligations, au-delà de cinq ans, ont une tendance au retour 

vers la moyenne : la volatilité des marchés en actions est plus faible sur le long terme 

que sur le court terme. Il est donc int®ressant dôinvestir en actions si on le fait sur le 

long terme. Dôautre part, au-del¨ dôune certaine dur®e, la corr®lation entre actions et 

obligations d®cro´t, alors quô¨ court terme elle cro´t. Enfin, pour ces investisseurs ¨ 

long terme, ce qui est crucial, côest de couvrir leur passif. Côest pourquoi sôest 

d®velopp®e ces derni¯res ann®es ce quôon appelle une organisation cîur/satellites de 

la gestion financière qui donne une probabilité de 95 % à 99 % de maintenir la valeur 

r®elle du passif. Côest sur le surplus que les investisseurs peuvent rechercher du 

rendement en innovant. 

 

Pour conclure, si la nouvelle régulation financière donne aux investisseurs à long 

terme les moyens de se d®ployer, lôaugmentation du co¾t du cr®dit bancaire sera 

largement compensée par la baisse du coût du capital liée au marché financier, car les 

investisseurs auront la possibilité de se diversifier et dôacqu®rir des actifs alternatifs ï 

infrastructures ou contrats de droits ¨ polluer. Sôils jouent leur r¹le dôactionnaires, 
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alors quôils ®taient plut¹t passifs, et mettent en avant des rendements r®guliers qui leur 

sont nécessaires et non ces rendements énormes recherchés par le private equity avec 

des catastrophes en cas de chute boursière, la gouvernance des entreprises peut 

changer pour répondre à cet objectif. La valeur actionnariale subsistera, et on pourra 

essayer aussi dôagir sur les enjeux sociétaux. 

 

Olivier Lacoste ï On voit bien tout lôavantage quôil y aurait ¨ ce que les investisseurs 

sur le long terme agissent comme tels. Mais le font-ils ? Je laisse la parole à 

Franco Bassanini. 

 

Franco Bassanini, président de la Cassa depositi e prestiti ï Michel Aglietta étant un 

grand ma´tre de la finance, en tant que professeur de droit constitutionnel, jôaurai peu 

¨ ajouter ¨ ce quôil a dit. Mais comme pr®sident de la fondation Astrid et de la caisse 

des d®p¹ts italienne, jôai eu beaucoup ¨ môoccuper ces derniers mois des 

investissements à long terme. Avec Philippe Maystadt, Augustin de Romanet et 

Ulrich Schroeder, nous avons lancé le Club des investisseurs de long terme, et déjà 

deux grands fonds européens de financement de projets transeuropéens, Marguerite et 

InfraMed. Avec Edoardo Reviglio nous avons rédigé pour le forum financier Eurofi 

de Göteborg un document de travail dont les conclusions sôinscrivent dans le cadre 

tracé par Michel Aglietta. 

 

Mais peut-être mon point de départ sera-t-il différent. La crise a montré les effets 

désastreux du court-termisme, la n®cessit® dôune meilleure r®gulation des march®s, du 

retour de lôEtat pour promouvoir une croissance durable, soutenable et ®quilibr®e 

conforme aux engagements de Pittsburgh. Surtout, elle laisse un lourd passif, 

lôendettement public. Les finances publiques souffrent en effet en raison du co¾t des 

mesures de soutien et de sauvetage des banques, des conséquences de la crise et du 

vieillissement de la population. Selon le FMI, le redressement demande une 

croissance annuelle du PIB de 1,5 %. Comment y parvenir sans provoquer de graves 

conséquences sur le développement durable, la cohésion sociale, les programmes 

publics pour développer le capital humain et tout en luttant contre le changement 

climatique ? 

  

Les trois moyens classiques de réduction de lôendettement sont une inflation ®lev®e, 

des politiques budgétaire et fiscale rigoureuses pour dégager un surplus primaire, une 

croissance élevée. 

  

Le recours ¨ lôinflation nôest pas une solution. Si elle reste contenue, elle aura un effet 

modéré sur le plan financier. Mais une inflation à deux chiffres, plus efficace, aurait 

en revanche des conséquences désastreuses sur la cohésion sociale, la croissance 

économique et la stabilité politique. On ne saurait conseiller dôy avoir recours. Quant 

aux politiques budgétaires et fiscales de rigueur, elles sont nécessaires, mais 

lôexp®rience europ®enne montre quôelles nôont quôun effet mod®r® sur la dette 

publique si lôon ne veut pas quôelles aient des conséquences trop négatives sur la 

cohésion sociale et ne provoquent pas de fortes réactions politiques. Les programmes 

de redressement mis en îuvre avec succ¯s en Europe ces quinze derni¯res ann®es ont 

reposé sur des mesures assez inattendues ï privatisations, amnisties fiscales, vente du 

patrimoine public. Il nôy a plus gu¯re moyen dôy recourir aujourdôhui. 
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Reste la troisième voie, celle de la croissance. Elle est difficile pour des économies 

mûres qui, ces quinze dernières années, ont connu un taux de croissance inférieur à 

2 %. Selon le FMI, un point de croissance supplémentaire réduirait de 28 % en dix ans 

le poids de la dette dans le PIB. Mais comment accélérer la croissance ? Les Etats-

Unis, la Chine, la Cor®e, ont lanc® de grands programmes dôinvestissements publics 

dans les infrastructures, lôenvironnement, lô®nergie, lô®ducation, la recherche, les 

technologies. Mais ces investissements publics augmentent la dette. Pour la Chine et 

la Cor®e, peu endett®es, ce nôest pas un probl¯me. Mais en Europe ? Va-t-on ajouter à 

une dette publique déjà élevée ? 

 

LôEurope dispose de trois atouts : la forte propension ¨ lô®pargne des m®nages, la 

bonne réputation de la zone grâce au Pacte de stabilité et à une monnaie stable et 

fiable et le besoin des économies émergentes de diversifier leurs réserves et leurs 

investissements. Elle pourrait donc être bien placée sur les marchés globaux pour 

financer des projets strat®giques dans lô®ducation et la recherche, les ®nergies 

renouvelables et les biotechnologies, en employant lô®pargne des m®nages et les 

capitaux privés européens et extra-européens ainsi que des capitaux publics extra-

europ®ens, sans augmenter la dette publique. La demande dôinvestissements y est tr¯s 

élevée : on lôestime ¨ 500 milliards dôeuros dôici 2020 pour le réseau transeuropéen de 

transports, et plus encore pour lô®nergie et la lutte contre le changement climatique. 

 

Comment attirer et même drainer les capitaux privés et publics extra-européens vers 

ces domaines, qui ont des externalités positives élevées et un retour sur investissement 

modéré et à long terme, donc nullement spéculatif ? LôUnion européenne devra, selon 

nous, définir de nouveaux instruments comme des règles prudentielles et comptables 

spécifiques pour les investissements à long terme et des incitations fiscales pour les 

investisseurs. Il convient en particulier de créer un contexte favorable pour une 

cat®gorie dôinvestisseurs de long terme qualifi®s, qui disposent dôun soutien ou dôune 

garantie publique tout en employant surtout des capitaux privés. Ces acteurs, 

contrôlés par des agences publiques ou semi-publiques ou des organisations à but non 

lucratif, ne recherchent pas une rentabilité élevée ou de gros gains en capital ; ils 

jouent un rôle contra-cyclique et sont à même de répartir les risques entre les 

générations. Enfin ils ont une responsabilité sociale affirmée, ce qui permet à leurs 

actionnaires dôaccepter cette rentabilit® mod®r®e pour des engagements sur le long 

terme. On compte parmi eux la BEI, les caisses des dépôts française et italienne, la 

KWF. Michel Aglietta a rappelé que la catégorie des investisseurs de long terme 

capables dôaccepter les m°mes r¯gles de fonctionnement ®tait beaucoup plus large, 

mais nous pensons que les investisseurs qualifiés que je viens de mentionner doivent 

avoir un rôle moteur et sont difficilement remplaçables. Quant aux nouveaux 

instruments de lôinvestissement ¨ long terme, ce pourraient °tre des fonds 

dôactionnariat ou equity funds, des project bonds et les initiatives de credit 

enhancement. 

 

Le fonds Marguerite est le premier exemple de ces fonds dôactionnariat. Intitul® 

« fonds europ®en pour lô®nergie et le changement climatique », il a été lancé à 

Bruxelles le 3 d®cembre sous lô®gide de la Commission, qui lôa dot® de 80 millions 

dôeuros, des caisses de d®p¹t fran­aise et italienne, de lôIWF allemande, de la BEI, de 

lôinstitut espagnol ICO, dôune banque publique polonaise et du Tr®sor britannique. Ce 

fonds concentrera son action sur les projets greenfield soutenus par la Commission, il 

servira dôinterm®diaire pour les investisseurs de long terme publics et priv®s, et 
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soutiendra des projets dont la rentabilit® nôest pas sp®culative et qui impliquent une 

responsabilité sociale. Ses fonds seront de 1,5 milliard dôeuros, avec une possibilité 

dôendettement de cinq milliards, et lôon attend un effet multiplicateur propre à 

mobiliser 30 ¨ 50 milliards dôeuros dôinvestissements. Côest un premier exemple de 

coopération renforcée et, sôil r®ussit, certainement le prototype dôune grande famille. 

Déjà, un autre fonds, InfraMed, se concentre sur les investissements au sud de la 

Méditerranée.  

 

Autre instrument possible : les project bonds, des obligations émises pour les 

différents projets européens qui pourraient intéresser les fonds de pension, les 

compagnies dôassurance, les fonds souverains et m°me les particuliers. Le soutien de 

la Commission et la qualité des émetteurs, surtout dans le cadre du réseau Marguerite, 

devraient leur assurer une notation permettant de diminuer le coût du capital et 

dôattirer les investisseurs internationaux. 

 

Il est beaucoup question en ce moment des obligations européennes. De fait, il y a de 

bonnes raisons de revenir ¨ lôoutil cr®® par Jacques Delors et Altiero Spinelli. A 

lôheure o½ les dettes souveraines de tous les pays membres sont en train dôop®rer une 

sorte de convergence vers le pire, la  réticence que suscitaient les eurobonds ï la 

crainte quôavec un tel m®canisme les pays les plus vertueux ne se trouvent charg®s du 

poids de la dette accumulée par les pays les moins vertueux ï nôa plus lieu dô°tre. Le 

marché des obligations fédérales des Etats-Unis est de quelque 2 500 milliards 

dôeuros. Transpos®e ¨ lôEurope, une dette souveraine ®quivalente repr®senterait 13,5% 

du PIB de lôUnion européenne, soit treize fois son budget annuel. Ce serait une 

fraction relativement modérée de la dette publique totale des Etats membres et on 

trouverait là des ressources suffisantes pour financer des investissements stratégiques 

européens importants.     

 

Pour favoriser les investissements de long terme, il faut envisager pour ce qui les 

concerne des règles comptables et prudentielles spécifiques, et des incitations fiscales. 

Le rapport de Larosière a formulé des propositions à ce sujet, suggérant que les règles 

comptables tiennent compte, outre la valeur de marché, de celle du cash flow futur. 

Les règles comptables actuelles favorisent - voire imposent - lôinvestissement de court 

terme, même aux investisseurs de long terme ; il faudra donc établir clairement les 

règles valables pour les investissements de long terme et les conditions permettant 

dôen b®n®ficier. On peut aussi songer ¨ dôautres incitations, similaires ¨ celles pr®vues 

par lôadministration Obama pour les projects bonds américains. Ces dispositifs  

conduiront ¨ des arbitrages, et côest exactement ce que cherchent les Etats quand ils 

sôefforcent, par exemple, dôorienter les investissements vers les ®nergies 

renouvelables.  

 

Les instruments que jôai sugg®r®s pourraient certes °tre mis au point par chaque Etat 

membre en attendant une r®glementation communautaire, mais seule lôUnion 

européenne a une dimension suffisante pour exercer une attraction efficace sur les 

marchés.  

 

Les dispositifs décrits sont les seuls qui peuvent faire sortir les prochaines 

n®gociations financi¯res de lôimpasse, car impasse il y a bien : nous devons financer 

le grand projet européen pour sortir de la crise et réaliser le nouveau bien commun 

mais, faute de ressources propres ou de recettes communautaires suffisantes, nous 
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éprouvons les plus grandes difficultés à trouver ce financement. Les instruments  

envisagés nous offrent une porte de sortie.   

         

Olivier Lacoste ï Nous retiendrons dôune part que les banques ne financeront 

probablement pas les investissements de long terme, non plus que les Etats 

directement ou seuls, et dôautre part que les Etats ont un r¹le ¨ jouer dans la d®finition 

du syst¯me de cr®dit, la r®glementation et lôinvention dôun nouveau cadre de 

partenariat avec le secteur priv®, quôil sôagisse dôoctroyer des garanties ou de cr®er de 

nouveaux vecteurs financiers.     

 

Pourriez-vous nous donner votre avis sur la proposition révolutionnaire de 

Lord Turner tendant à taxer les transactions financières ? Dôautre part, y a-t-il 

beaucoup ¨ esp®rer de lô®pargne des pays ®mergents, ou faut-il sôattendre ¨ ce que les 

fonds souverains ne sôint®ressent quôau d®veloppement de leur r®gion respective ?   

 

Claude Fischer ï Pour Michel Aglietta, lôobjectif prioritaire doit être de contenir le 

risque systémique en abondant considérablement les fonds propres des banques et des 

compagnies dôassurance ; mais cela ne contrarie-t-il pas le besoin dôinvestissement à 

long terme ? Pour lôUnion europ®enne, le CEIOPS interprète avec zèle les 

propositions de régulation avancées au Sommet de Pittsburgh en exigeant des 

compagnies dôassurances, qui nôont pourtant pas le m°me r¹le que les banques, la 

constitution dô®normes fonds propres. Cela peut conduire à une augmentation 

consid®rable des cotisations et, dans le m°me temps, emp°cher les assureurs dôinvestir 

dans le long terme. Pourtant, les compagnies dôassurance ne devraient-elles pas 

devenir des investisseurs de long terme ? Le Club des investisseurs de long terme 

entend mobiliser de 30 ¨ 50 milliards dôeuros ; bien sûr, côest un montant ®lev®, mais 

Philippe Maystadt, pr®sident de la Banque europ®enne dôinvestissement (BEI), a 

indiqu® que lôUnion europ®enne devrait investir quelque 3 000 milliards dôici 2020, 

uniquement pour lôindustrie verteé Comment combler cette diff®rence ?     

 

Gérard Rouzade ï Quel instrument de prospective créer qui permettra une prévision 

précise du risque à très long terme ? 

 

Franco Bassanini ï On pourrait imaginer de diversifier la taxation des transactions 

financières selon que les investissements sont de court ou de long terme ; je laisserai 

Michel Aglietta préciser cette question très complexe.  

 

Sôagissant des pays ®mergents, il faut distinguer les pays encore ®mergents des pays 

déjà émergés ; côest bien s¾r ¨ ces derniers que jôai fait r®f®rence. Nous avons constat® 

lôintérêt soutenu pour les fonds InfraMed et Marguerite aussi bien de la Banque de 

développement de la Chine que de plusieurs fonds souverains du Golfe, de Singapour, 

de la banque centrale dôArabie saouditeé D®j¨, la Caisse des d®p¹ts et consignations 

française a signé un accord de coopération économique avec la Banque de 

développement de Chine tendant notamment ¨ la cr®ation dôun fonds sino-français 

destiné à soutenir les PME fran­aises. Cette banque, comme dôautres ®tablissements 

financiers de pays « émergés », a demandé à rallier le Club des investisseurs de long 

terme. Côest un exemple de lôint®r°t que peuvent ®prouver ces pays ¨ diversifier leurs 

investissements.  
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Dans le cadre de la réforme de la réglementation évoquée par Michel Aglietta, une 

r®flexion approfondie sôimposera sur le r¹le que peuvent jouer les compagnies 

dôassurance. Lôint®r°t quôelles ont de se faire investisseurs de long terme est ®vident, 

et il y a dôexcellentes raisons de leur fixer des obligations et de leur proposer des 

incitations à cette fin.    

 

Lôobjectif fix® au fonds Marguerite est de mobiliser de 30 ¨ 50 milliards 

dôinvestissements, mais ce fonds et le fonds InfraMed ne sont que les prototypes 

dôune future famille europ®enne dôinstruments semblables, ce pourquoi il ne faut pas 

sôarr°ter ¨ ces chiffres. Les fonds de ce type sont constitu®s pour catalyser les 

investissements privés, et peut-être publics. Il est vrai que 50 milliards semblent peu 

de chose rapportés à 3 000 milliards, mais ce nôest quôun d®but.           

 

La Cassa depositi e prestiti a un système très efficace de mesure des risques ï le 

risque lié au management par exemple ï et je sais quôil en est de m°me pour nos 

homologues. Jôesp¯re que des mod¯les math®matiques aussi efficaces permettent de 

mesurer les risques pour les investissements de très long terme. Il nous arrive 

dôinvestir sur trente ans, et même sur cinquante ans. Parfois, les garanties sont très 

sûres et très simples : par exemple, garantir le retour sur le financement dôune 

autoroute à péage ne fait pas courir grand risque. Mais le risque doit être correctement 

mesuré dans tous les cas.        

 

Michel Aglietta  ï En matière de taxation, il convient de définir convenablement les 

objectifs visés. Le projet de taxe dite Tobin créait une confusion parce quôelle avait un 

objectif double : aider les pays en voie de développement et, en freinant la mobilité 

des capitaux, restreindre le développement des marchés financiers. Cette confusion 

nôexiste plus, puisque ce dont il sôagit maintenant est de créer une fiscalité mondiale 

destinée au développement de biens publics mondiaux. Un accord international sur ce 

point  serait  source dôune fiscalit® l®gitime, mais il reste ¨ d®terminer lôutilisation des 

recettes et à définir qui opèrera le contrôle de leur utilisation, car si elles sont allouées 

aux pays en développement pour les aider à lutter contre les conséquences du 

changement climatique, des problèmes de gouvernance peuvent se poser. Pour éviter 

toute distorsion des prix relatifs, la taxe doit être forfaitaire et avoir la base la plus 

large.     

 

Les travaux de Roderick et de Subramanian montrent que lôabsence dô®pargne dans 

les pays émergents tient au manque dôinvestissements rentables. Nôoublions pas que  

lôinvestissement cr®e lô®pargne. Les pays qui manquent dô®pargne manquent de 

sources dôinvestissement rentable parce que les Etats concernés ne sont pas capables 

de capter une rente ou de faire se d®velopper une classe dôentrepreneurs. Certaines 

politiques économiques peuvent bloquer la situation pendant longtemps. Ainsi du 

Brésil, o½ la p®riode dôhyperinflation a entra´n® une politique dôindexation tr¯s 

marquée. Même après que la stabilisation a eu lieu, le taux dôint®r°t r®el est demeuré 

astronomique ï 15 %, voire 20 % ! Comme on ne risquait rien à investir son épargne 

dans la dette publique, tous les Brésiliens sont devenus rentiers, au détriment de 

lôinvestissement productif. Ce nôest que tout r®cemment que le Br®sil a tr¯s fortement 

r®duit ses taux dôint®r°t, et lô®pargne va enfin pouvoir se diversifier. Début novembre, 

lors dôun colloque organis® ¨ Brasilia, des g®rants de compagnies dôassurance ont 

soulign® que leur politique dôinvestissement d®pend de la politique ®conomique et 

monétaire. En résumé, sur une longue période, la croissance potentielle ne dépend pas 
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du degré de globalisation financière. Ce qui est n®cessaire, côest dôattirer des capitaux 

correspondant à des projets dôinvestissement rentables sur place ; au contraire, 

lôentrée de capitaux spéculatifs d®truit lô®pargne.  

 

Autre chose : il y a des limites aux moyens microéconomiques de couverture des 

risques dont disposent les marchés. Le mieux serait donc de mettre au point un 

système international qui réduise les risques. Rappelons-nous quôen Angleterre, ¨ la 

p®riode de lô®talon-or, le marché le plus liquide était celui des obligations 

perpétuelles, qui servaient un taux de 3 % stable dans le temps. Seule la structure 

dôensemble du système monétaire international permet que le degré de risque soit plus 

faible ¨ long terme quô¨ court terme. Il est donc essentiel de repenser le système 

international dans son ensemble pour créer un polycentrisme monétaire tel que des 

zones monétaires régionales assument une grande partie des risques et pour 

promouvoir lô®mergence dôune v®ritable instance mon®taire internationale. Ainsi 

évitera-t-on lôessentiel des sp®culations sur les r®serves de change.  

 

Pervenche Berès ï Jôai une question certainement iconoclaste. Pour r®duire la dette 

publique, M. Bassanini a évoqué trois méthodes : une inflation élevée, une politique 

budgétaire et fiscale rigoureuse, une croissance soutenue. Nôy a-t-il pas une autre 

m®thode, dont on parlait autrefois et dont on ne parle pas encore, qui est lôannulation 

de la dette publique ? 

 

Franco Bassanini ï Lôid®e est certes iconoclaste. Simplement, je crois quôelle ne 

serait pas efficace. Annuler la dette publique, côest sur une ®chelle globale, recourir ¨ 

la m°me facilit® que lôamnistie fiscale des individus. Les cons®quences en seraient 

durables. Ce nôest pas vraiment un instrument propre ¨ r®duire lôendettement. 

 

Olivier Lacoste ï Nous ne tirerons pas de conclusions, mais nous garderons cette 

masse de réflexions pour de futures analyses. 
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Claude Fischer ï Karel Lannoo, du Centre for European Policy Studies (CEPS), se 

substitue à Daniel Gros, directeur du CEPS, empêché, pour présider cette table ronde.   

 

Karel Lannoo ï Les banques semblent d®sormais mesurer lôint®r°t de faire appel ¨ 

des universitaires, et Daniel Gros a été appelé à siéger au conseil dôadministration de 

la Banque dôIslande. On sait les probl¯mes de ce pays, qui d®sire entrer dans lôUnion 

européenne et, plus vite encore, dans la zone euro. Il a donc fini par estimer que la 

d®fense de la p°che ¨ la morue ®tait moins importante quôune monnaie forte... 

Dôautres pays semblent également être plus sensibles désormais aux avantages de 

lôUnion. 

 

Je travaille pour le CEPS sur la régulation financière, mais je suis également membre 

du conseil dôadministration de la Bourse de Madrid. Je connais donc les diff®rents 

problèmes dôacc¯s au cr®dit, en particulier pour les PME. Si, pour les grandes 

entreprises, ce sera une année record pour les obligations, je peux vous citer le cas de 

lôentreprise familiale n®erlandaise ¨ laquelle je suis li® : elle a un chiffre dôaffaires de 

50 millions dôeuros et veut faire une acquisition ; jusquôau tout dernier moment, 

lôargent a ®t® difficile ¨ trouver et la banque pr°teuse a modifi® les conditions. De 

telles anecdotes, venant des PME, jôen entends beaucoup. Mais lorsque jôen parle 

avec des responsables de banques centrales, ils r®pondent que, dôapr¯s les chiffres 

dont ils disposent, il nôy a pas de probl¯me. Côest d®routant. Le dialogue entre 

financiers et investisseurs nous éclairera peut-être sur ce problème clé. Je donne 

dôabord la parole à Jean-Claude Banon, de Veolia, un groupe qui, sans doute, a encore 

un accès facile au crédit. 

 

Jean-Claude Banon, représentant de Veolia environnement après des institutions 

européennes, membre de BusinessEurope ï Jôinterviens ici avec mes deux 

casquettes, en partant dôabord de mon exp®rience chez Veolia. Notre groupe a pour 

m®tier dôexploiter des services publics et des infrastructures dans les domaines de 
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lôeau, des transports, de lô®nergie et de la gestion des d®chets. Le secteur public 

décide de la politique de gestion de ces services et les exécute ensuite lui-même en 

r®gie, ou les confie au priv®. Côest l¨ que nous intervenons, ce qui pr®sente pour les 

collectivit®s locales lôavantage du meilleur rapport qualit®-prix grâce à la mise en 

concurrence entre sociétés et à des formules innovantes sur le cycle de vie des 

infrastructures. Nous nous concentrons de plus en plus sur la qualité des services et 

les aspects environnementaux, qui sont deux grandes demandes des collectivités. 

  

Sôagissant du financement, nous intervenons à deux niveaux. On nous demande 

souvent de concevoir, construire et exploiter des infrastructures. La méthode classique 

consiste à monter une société avec une petite partie de fonds propres ï de 10 % à 

15 % ï et pour le reste un recours ¨ lôendettement. Dôautre part, les collectivit®s 

locales nous demandent parfois de participer ou de racheter des sociétés publiques, 

que nous gérons. Le problème qui se pose depuis la crise est le suivant : jusquôalors, 

on consid®rait comme vertueux dôavoir peu de fonds propres et beaucoup de dettes. 

Veolia consolidait lôint®gralit® de cette dette dans son bilan. D®sormais, il est plus 

difficile de monter ces structures financières, car on exige plus de fonds propres. 

Evidemment, même si Veolia a financé de gros projets, le groupe ne peut pas financer 

les infrastructures de lôEurope ou de la Chine. Et ¨ une ®poque o½ il est mal vu dôavoir 

des dettes, lôimpact sur son bilan fait probl¯me. 

 

Je passe maintenant à ce que pense BusinessEurope du problème de financement des 

infrastructures. Dôabord, lôattente reste ®lev®e. Offrir des infrastructures publiques de 

qualit® est au cîur de la construction europ®enne, et la seule voie possible pour 

lôUnion europ®enne est dôam®liorer encore leur qualit®, avec les co¾ts qui en 

d®coulent. Ensuite, le changement climatique et le souci de lôenvironnement mettent 

en relief lôimpact de la ville et des services quôelle assure ainsi que les probl¯mes 

dô®nergie, ce qui va n®cessiter dô®normes investissements dans les ann®es ¨ venir. 

Enfin, lôEurope vieillit et aura ¨ assumer de plus en plus de co¾ts sociaux. 

 

Il y a donc un tr¯s fort besoin dôinvestissement, alors m°me que la crise cr®e de 

nouvelles contraintes pour les financements publics. Les Etats doivent revenir à la 

discipline financière et résorber leurs déficits. La situation est donc préoccupante et le 

sera dôautant plus que, si lôon ne sort pas de la crise prochainement, les Etats devront 

continuer ¨ soutenir lô®conomie et le secteur financier.  

 

Alors que les investissements n®cessaires dôici 2020 ¨ 2030 se chiffrent en centaines, 

voire en milliers de milliards dôeuros, lôargent public se fait rare et il faut veiller ¨ le 

dépenser efficacement. Pour BusinessEurope, la solution est que le secteur public et le 

secteur privé travaillent de plus en plus ensemble et nouent des alliances, en dépassant 

une opposition d®sormais dogmatique, afin dôoptimiser le co¾t des infrastructures et 

du fonctionnement des services publics, pour le b®n®fice des citoyens. Lôargent du 

privé doit venir en compl®ment dôun argent public d®sormais moins abondant. Or ce 

financement privé existe, notamment au niveau institutionnel, dans les fonds 

dôinfrastructures, les soci®t®s dôassurance, les caisses de retraite. Apr¯s les d®ceptions 

des placements en bourse, cet argent est disponible pour se placer à long terme avec 

un taux de retour modéré, fonction du risque. 

  

Pour BusinessEurope, forger cette alliance nécessite aussi de savoir panacher fonds 

publics et fonds priv®s. Or la tendance, que lôon observe dans la politique de cohésion 
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et dans les fonds structurels, est à la gestion publique des financements. Ainsi Jaspers, 

le mécanisme créé il y a quelques années pour conseiller les collectivités territoriales 

sur le montage de projets dôinfrastructures avec des aides communautaires, nôa pas 

encore fait aboutir un seul projet de partenariat public-privé. Il est donc nécessaire de 

regarder très attentivement comment combiner les aides communautaires avec le 

recours à des fonds privés. 

 

Ensuite, il faut trouver des fonds propres ; comment les attirer ? Dans les apports 

possibles du secteur priv®, il faut distinguer apport dôexpertise technique et apport de 

fonds. Collectivit®s publiques, soci®t®s dôexpertise technique et financeurs priv®s 

doivent étudier ensemble des mécanismes grâce auxquels le juste équilibre entre 

risque et r®mun®ration de lôinvestissement permettra aux fonds priv®s de se mobiliser. 

Ces montages pourraient b®n®ficier de m®canismes communautaires dôassurance du 

risque. Il existe un précédent : le LGTT, l'instrument de garantie de prêt pour les 

projets de réseaux de transport transeuropéens. Pourquoi ne pas utiliser ce modèle 

pour des projets dôinfrastructure plus larges, concernant par exemple lô®nergie ou 

lôenvironnement ? Dans tous les cas, les procédures devront permettre que les 

financements priv®s se fassent rapidement au lieu que, comme côest le cas maintenant, 

tout repose sur une ing®nierie financi¯re aux proc®dures aussi longues quôon®reuses.  

 

Se posera enfin la question du traitement comptable de ces investissements ï 

autrement dit, il faudra définir dans quelle mesure opérateurs et acteurs devront, pour  

financer des projets dôavenir, assumer le poids dôune dette qui alourdira le passif de 

leur bilan.   

 

Erwan Boscher, responsable des solutions apportées aux fonds de pension, AXA 

Investment Management ï Travaillant dans une filiale de gestion dôactifs dôAXA, je 

suis en relation avec des compagnies dôassurance du groupe mais aussi avec des tiers 

investisseurs de très longue durée, des fonds de pension notamment. Comment le 

secteur privé peut-il participer au financement de lô®conomie ? Quelles institutions 

financi¯res pourront contribuer ¨ lôinvestissement de long terme ? Les fonds de 

pension et les compagnies dôassurance-vie sont particulièrement bien placées, en 

raison de la taille du secteur en Europe et aussi parce que les contraintes 

réglementaires relatives aux liquidités qui pèsent sur eux sont faibles ; ce nôest pas le 

cas pour les banques, qui subissent de surcro´t dôimportants co¾ts en capital. Fonds de 

pension, caisse de retraite et compagnies dôassurance-vie ont pour caractéristiques 

communes dôavoir un passif explicite ou implicite ¨ tr¯s long terme et dô°tre sensibles 

¨ lôinflation, qui les am¯ne ¨ d®bourser davantage.  

 

Comment ces institutions choisissent-elles leurs investissements ? Leur objectif étant 

dôoptimiser leur rendement par rapport ¨ leur risque, leurs principes de base sont la 

diversification, la prise en compte de la dur®e dôinvestissement et une allocation 

strat®gique souvent d®finie par un mod¯le quantitatif. Dans ce cadre, lôinvestissement 

dans les infrastructures peut être très intéressant quand il offre en retour un rendement 

régulier indexé sur lôinflation. Lôexemple type est celui des autoroutes, les péages 

®tant r®guli¯rement revaloris®s de mani¯re assez proche du taux dôinflation. De 

grandes synergies peuvent donc lier les caisses de retraite et les compagnies 

dôassurance-vie dôune part, le financement des infrastructures dôautre part. Le marché 

australien, avec son très large secteur de retraite privé à contribution définie, est à cet 

®gard une sorte de laboratoire sur  le vif, o½ lôon a vu se d®velopper deux tr¯s gros 
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investisseurs privés en infrastructures, le groupe Macquarie et la société de gestion 

d'actifs Babcock and Brown.    

 

Quel est lôimpact des r®glementations ? La premi¯re limite tient aux normes 

comptables. On sait le débat sur la juste valeur des actifs : quelle comptabilisation  

privilégier ? Les compagnies dôassurance fournissent à leurs actionnaires des rapports 

financiers trimestriels. Si on les oblige à une valorisation au prix de marché, cela peut 

avoir une incidence sur la mani¯re dont les actionnaires per­oivent la rentabilit® dôun 

groupe. Dôautre part, la r®glementation prudentielle, souvent pro-cyclique, peut 

entra´ner de tr¯s lourdes charges en capital pour ce type dôinvestissement en 

contraignant à de très fortes hausses de fonds propres, comme on le voit avec la 

directive cadre Solvabilité II. Cela peut limiter lôinclination des compagnies 

dôassurance ¨ investir ¨ long terme si, pour cette raison, la rentabilité de 

lôinvestissement dans les infrastructures est moins bonne que le rendement des 

obligations dôune entreprise classique. Jôillustrerai par trois exemples les effets de la 

réglementation. En Australie, où le cadre réglementaire est très permissif et les 

contraintes en fonds propres sont tr¯s faibles, les compagnies dôassurance ont 

beaucoup investi dans les infrastructures. Aux Pays-Bas, le régulateur permet à des 

gros investisseurs tels ABP dôallouer jusquô¨ 5 % de leurs investissements aux 

infrastructures ï or ABP peut déployer 180 milliards. Enfin, les assureurs européens 

opérant dans le cadre strict de Solvabilité II plafonneraient leurs investissements en 

actions à 2 ou 3 %.   

 

Se pose enfin la question du savoir-faire des ®quipes. Si compagnies dôassurance et 

fonds de pensions se mettent à investir systématiquement dans les infrastructures, un 

probl¯me de moyens humains ne manquera pas dô®merger. En effet, un gros 

investisseur peut se doter dôune équipe spécialisée mais une compagnie de taille 

moyenne en sera incapable ; qui, alors, mesurera les risques ? Le moyen dôy parvenir 

serait peut-°tre de se regrouper ou de d®l®guer lôappr®ciation du risque ¨ une société 

de gestion. Cependant, la d®l®gation nôest pas sans inconv®nient, car si la soci®t® de 

gestion est rémunérée à la performance, elle prendra plus de risques. Le groupe AXA 

a sa propre société de gestion ; aux Pays-Bas, plusieurs fonds de pension ont regroupé 

leurs moyens. Actuellement, il nôy a pas de solution parfaite.  

 

En conclusion, les secteurs de lôassurance-vie et de lôassurance retraite ont un r¹le 

éminent à jouer en ce domaine, mais pour que leurs investissements se portent 

massivement sur le long terme, beaucoup doit être fait en matière de réglementation et 

de moyens humains.     

 

Karel Lannoo ï On pourrait concevoir une réglementation différente selon les 

investisseurs de long terme, avec des obligations distinctes de ratio en capital.    

 

Christophe Bourdillon, représentant permanent de la Caisse des dépôts et 

consignations auprès des institutions européennes ï Jôobserve que lôon est revenu à 

une vision plus équilibrée des choses et que lôinvestissement de long terme, un temps 

consid®r® comme anachronique, fait lôobjet dôun retour en gr©ce. Le pr®sident de la 

Caisse des d®p¹ts et consignations lôa replac® au cîur du d®bat ®conomique en 

France dôabord, en Europe ensuite. On a vu que les r¯gles du jeu en vigueur ®taient 

exagérément court-termistes et que la volatilité a été considérablement renforcée par 

des outils de reporting très pro-cycliques. Toutefois, il est normal que les systèmes 
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économiques de marché connaissent des crises ; il convient donc dôen pr®voir les 

effets au mieux pour les att®nuer. Mais cette fois, les effets de la crise ont ®t® dôune 

ampleur sans précédent, ce qui doit amener à imaginer des remèdes eux aussi inédits. 

Dans lôint®r°t pour les investissements de long terme on voit lô®mergence dôun 

diagnostic sur les effets de la crise en Europe ï la crise détruira le potentiel de 

croissance structurelle que lôUnion europ®enne avait r®ussi ¨ pr®server. Nous devrons 

le reconstruire alors que le reste du monde est plus efficace et plus réactif que nous, 

gardons-nous de lôoublier. Certes, pour lôinstant nous avons bien amorti les 

conséquences de la crise, mais les Etats-Unis se rétablissent vite et les grands pays 

émergents continuent de progresser.  

 

LôUnion europ®enne doit faire face ¨ la rar®faction des ressources disponibles. Le 

syst¯me bancaire europ®en a ®t® sauv® par lôinterventionnisme public et par 

lôintervention efficace des banques centrales ï ce qui montre incidemment que « plus 

dôEurope è nôest pas une mauvaise chose, car si ce syst¯me nôavait pas exist®, dans 

quel état serions-nous aujourdôhui ? Mais le secteur bancaire, convalescent, doit 

reconstituer sa solvabilité et sa rentabilité, et il devra le faire avec des règles beaucoup 

plus respectueuses de la bonne gouvernance ; il ne redeviendra donc que 

laborieusement un moteur de la croissance. Quant à la dette publique, elle a explosé. 

Il faut, l¨ encore, saluer lôinitiative publique, qui a permis dô®viter le pire, mais il 

faudra payer lôaddition. A cela sôajoutent les d®fis de long terme que repr®sentent 

pour lôUnion europ®enne le vieillissement de sa population ï qui nôest pas la 

meilleure chose qui soit en termes de dynamisme économique ï, la raréfaction 

croissante de ses ressources énergétiques et les effets des mutations climatiques. Le 

tableau nôest pas r®jouissant, mais lôEurope a assez de cr®ativit® et de ressources pour 

faire face. 

 

Le contexte international ne nous est pas favorable, je lôai dit, car la comp®tition 

®conomique continue de se renforcer, silencieusement mais brutalement. LôUnion 

européenne doit donc trouver les nouvelles ressources de financement à long terme 

qui lui permettront de faire face à ses besoins et de conserver une position 

compétitive, voire de la croissance.  

 

Alors que les sources de financement privées sont fragilisées, il est bon de tirer les 

enseignements des errements du secteur bancaire pour lôassainir, mais aussi de lui 

permettre de redémarrer pour mobiliser efficacement lô®pargne au b®n®fice du long 

terme. Les ressources publiques étant épuisées, il faudra restructurer la dette et 

probablement augmenter les imp¹ts pour se donner la marge de manîuvre permettant 

de favoriser la croissance de long terme en finan­ant la recherche, lôinnovation, 

lô®ducation et le soutien aux PME. Il convient aussi de mettre au point de nouvelles 

collaborations, intelligentes et pragmatiques, entre secteur public et secteur privé.  

 

Lô®chelon europ®en para´t, plus que jamais, garant de lôefficacit® de la relance de long 

terme. Franco Bassanini a mentionné le fonds Marguerite, créé pour contribuer au 

plan de relance européen. La volonté politique et le soutien communautaire étant là, 

ce fonds a ®t® mont® en moins dôun an. Il collectera 1,5 milliard dôeuros destin®s ¨ la 

prise de participations minoritaires dans des projets dôinfrastructure nouveaux et dans 

les secteurs des transports et des ®nergies renouvelables. Jôesp¯re que ce nouvel 

instrument se d®veloppera mais lôon sait lôobstacle que constitue la r®glementation 

actuelle. En lô®tat, les normes IFRS ï et donc la valorisation mark-to-market des 
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actifs ï sont les seules applicables ; or elles sont inadapt®es ¨ lôobjectif de long terme 

que nous poursuivons.  

 

Le fonds Marguerite deviendra-t-il à terme un fonds européen dôinfrastructure ? Côest 

possible, mais il serait insuffisant ¨ lui seul. Nous militons en faveur dôune nouvelle 

génération de produits financiers pour les investissements de long terme, et nous 

souhaitons que la Commission europ®enne accepte dôenvisager rapidement un r®gime 

comptable et prudentiel particulier pour ce type dôinvestissements. Un tel 

aménagement de la réglementation communautaire éviterait aux investisseurs de long 

terme, actuellement contraints de comptabiliser leurs actifs à leur valeur de marché, 

de devoir, quand le marché se retourne, se débarrasser de leurs participations à des 

conditions dévastatrices et pour les sociétés considérées et pour les investisseurs eux-

m°mes. Une r®flexion sôimpose au niveau communautaire pour faire émerger une 

nouvelle g®n®ration de v®hicules financiers de long terme, assortis dôun suivi des 

risques spécifique transparent.  

 

Le Parlement et le Conseil européens et les Etats devraient sôattacher ¨ développer des 

modes de coopération pratique souples entre secteur public et secteur privé, sans 

écarter telle entité publique ou telle entité privée au motif que cela fausserait la 

concurrence. Des complémentarités sont déjà possibles dans le cadre des partenariats 

public-privé. Plus largement, il faut considérer que les investisseurs publics peuvent 

intervenir en qualit® dôç investisseurs avisés ».  

 

Karel Lannoo ï Je vous remercie. Jôajoute quôun comit® de sages pr®sid® par 

M. Camdessus sôint®resse ¨ la question de savoir comment la BEI pourrait utiliser ses 

ressources pour contribuer ¨ stimuler davantage lôinvestissement de long terme.        

 

Michel Derdevet, directeur de la communication et des affaires publiques, RTE ï 
Lôinvestissement de long terme dans le domaine de lô®nergie suppose une 

segmentation de lôactivit® ®conomique selon quôil sôagit dôune activit® concurrentielle 

ou dôune activit® r®gul®e par des autorit®s ind®pendantes. Dôun c¹t® nous avons cr®® 

en Europe un march® concurrentiel de lô®nergie qui fonctionne ; de lôautre, la 

distribution dô®nergie est r®gul®e par des autorit®s ind®pendantes. Côest ainsi que le  

régulateur français a examiné cette semaine le budget dôinvestissement de RTE pour 

2010 ï qui d®passe un milliard dôeuros ï ; lui seul peut fixer les tarifs dôutilisation du 

r®seau et en m°me temps d®finir sôil est pertinent dôaugmenter les investissements. 

Pour mémoire, nous avons doublé nos investissements de transport sur le réseau à 

haute et très haute tension entre 2005 et aujourdôhui. Parler des investissements 

énergétiques en m°lant tous les types dô®nergie et tous les segments dôactivit®, côest 

risquer de créer une confusion. 

 

LôUnion europ®enne devra r®aliser un v®ritable mur dôinvestissements dans les 

prochaines décennies ï on a évalué à 1 000 milliards dôeuros lôinvestissement 

n®cessaire en production et en transmission dô®nergie. Or lôUnion en reste ¨ une 

approche minimaliste : le budget communautaire alloué au réseau transeuropéen de 

lô®nergie est de lôordre de 21 ou 22 millions dôeuros par an jusquôen 2013 ï un 

montant à mettre en rapport avec les 1 000 milliards cités, et même avec les 

20 milliards au moins quôil serait n®cessaire dôinvestir dans le r®seau de transport au 

cours de la prochaine décennie. Même si le plan de relance prévoit de consacrer 

3,9 milliards ¨ des projets importants, lôensemble des ressources actuellement pr®vues 
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pour les transports est nettement insuffisant. En tant que gestionnaire de réseau, RTE 

a, lôan dernier, sollicit® la BEI, qui lui a ouvert une ligne de crédit de 400 millions. 

Les outils existent donc, mais les échelles ne sont pas les bonnes. Le Traité de 

Lisbonne est un atout en ce quôil donne comp®tence ¨ lôUnion europ®enne en mati¯re 

de r®seaux dô®nergie. La transition ®nerg®tique passera par le développement 

dôinfrastructures, car si lôon veut respecter lôengagement dôutiliser 20 % dô®nergies 

renouvelables dôici 2020, celles-ci devront devenir comp®titives et sô®changer sur le 

marché européen. La nouvelle Commission et le Parlement européen nouvellement 

®lu devront donc remettre de lôordre dans les priorit®s dôinvestissement, ce qui 

suppose de redéfinir les priorités politiques, les instruments financiers et leur 

structuration.  

 

Le budget européen pour la recherche et développement est de quelque 50 milliards 

dôeuros pour les six ¨ sept ann®es ¨ venir, dont 10 % seulement sont consacrés à 

lô®nergie. LôUnion europ®enne est donc en décalage avec les Etats-Unis. En effet, 

lôadministration Obama, install®e depuis le d®but de 2009, ayant fait une priorité de la 

recherche-développement en matière de nouvelles technologies liées aux 

infrastructures ®nerg®tiques, lôenveloppe budg®taire consacr®e ¨ ces sujets  a d®j¨ 

augmenté et les allocations aux entreprises bénéficiaires se font très vite. LôUnion 

européenne doit mieux doter la recherche et développement ; elle doit aussi simplifier 

ses proc®dures car si les allocations nôinterviennent quôen 2011-2012, le décalage 

avec les Etats-Unis sera complet et nous aurons un grave déficit de compétitivité.  

 

Il faut donc réviser en profondeur le cadre financier pluriannuel et faire coïncider 

politique dôinvestissement et r®ponse ¨ lôurgence politique et climatique. 

Actuellement, lôUnion europ®enne donne lôimpression de fonctionner comme un 

GIE dans lequel on investit des moyens ï qui, au demeurant, étant donné la crise 

financi¯re, ne sont pas ¨ la hauteur de lôenjeu. Serait-il absurde de prévoir, dans le 

budget 2013-2020, une ligne sp®cifique ¨ lôinvestissement ? Ne pourrait-on définir 

une politique communautaire donnant une plus grande impulsion ?    

 

Par ailleurs, lôint®r°t dôun march® r®gul® est que le r®gulateur peut contraindre : si, 

comme le droit communautaire le permet, les tarifs nationaux dôutilisation des 

infrastructures imposaient une obligation de recherche-développement aux 

entreprises, publiques ou priv®es, de transmission et de distribution dô®nergie, cela 

insufflerait un dynamisme nouveau. RTE nôest que lôun des vingt-sept gestionnaires 

de r®seau de transport dô®lectricit® de lôUnion européenne, mais à ce jour nous 

consentons à nous seuls la moitié des dépenses de recherche-développement en 

mati¯re de transmission dô®lectricit® ï et cela, treize ans apr¯s lôouverture du march® ! 

LôUnion europ®enne vient dôinstaller une autorit® de r®gulation communautaire, 

lôACER ; elle a aussi une organisation des gestionnaires de réseau. Le dialogue entre 

la Commission, le Parlement européen et ces institutions doit impérativement 

permettre de définir les moyens de financer la recherche-développement dans le 

secteur. 

 

Franco Bassanini a également soulevé la question des garanties. Elles sont en effet 

nécessaires pour les investisseurs privés. Ainsi, le retour du nucléaire aux Etats-Unis 

se fera dôautant plus facilement avec la participation du secteur privé si des dispositifs 

garantissent le développement de cette énergie. 
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Pour conclure, je voudrais souligner que traiter du financement de la rénovation et de 

lôadaptation des r®seaux europ®ens est bien mais ne suffit pas. Il faut en effet régler 

aussi le probl¯me de lôacceptation et de la compr®hension par les citoyens de 

lôurgence ¨ investir dans la production et la transmission dô®nergie. Reste ®galement 

un autre grand chantier, celui de la simplification. Au niveau communautaire comme 

national, lôaccumulation de normes et de procédures de consultation asphyxie 

lôEurope. Il y a une vingtaine dôann®es, il fallait trois ans pour construire une ligne 

®lectrique en Europe. Aujourdôhui, il en faut sept ou huit, quand m°me un comit® de 

défense ne parvient pas à faire durer les choses une vingtaine dôann®es. Le d®bat 

démocratique et citoyen est une très bonne chose, mais il faut y intégrer les questions 

de financement. Et il ne servira à rien de trouver des formules de financement miracle 

si les citoyens ne comprennent pas lôint®r°t de telles d®penses.  

 

Karel Lannoo ï Je donne maintenant la parole à Ieke van den Burg. En tant que 

parlementaire europ®enne, elle sôest int®ress®e de pr¯s au renforcement de la 

supervision financière, trop tôt peut-être, avant que les Etats et la Commission nôy 

soient sensibilisés par la crise. Elle est également membre du conseil de surveillance 

de APG, qui est lôun des plus importants fonds de pension néerlandais. 

 

Ieke van den Burg ï Je remercie dôabord Philippe Herzog de nous avoir donn®, avec 

les th¯mes retenus pour cette conf®rence, un nouvel exemple de lôapproche 

interdisciplinaire quôest la méthode de Confrontations Europe. Jôai en particulier 

beaucoup apprécié les propos de M. Aglietta sur la nécessité de combiner approches 

micro-prudentielle et macro-prudentielle et de modifier le système de supervision. 

 

Je voudrais revenir sur quelques id®es re­ues. Dôabord, le secteur de la finance a trop 

été traité comme une industrie à part entière en négligeant ses autres aspects : elle 

devait croître à tout prix. Dans cette perspective, on a négligé les besoins réels de 

lô®conomie, ceux des PME, et on a pr®f®r® se consacrer ¨ lôinnovation dans des 

produits performants, toujours dans une recherche de rentabilité à court terme. Il faut 

revenir aux fondamentaux et se débarrasser de certaines activités intermédiaires qui 

ont certes été très rentables ces dernières années mais qui nôont apport® aucune valeur 

ajout®e ¨ lô®conomie r®elle. 

 

Ensuite, jôai constat® que, au Parlement europ®en, ¨ c¹t® des experts qui pr®parent les 

textes, il en existe des centaines dôautres employ®s par les lobbies des grandes 

entreprises et grandes banques dôinvestissement. Ils sont tr¯s actifs, proposent des 

amendements aux textes. Bref, lôindustrie financi¯re pr®vaut et le consommateur final, 

particulier ou PME, est un peu négligé dans le débat. Il faut désormais permettre à 

ceux que lôon a oubli®s jusque l¨ de mieux sôexprimer et de contribuer au d®bat 

politique. Dans le même esprit, M. Aglietta a souligné que les investisseurs doivent 

avoir leur propre expertise et non se laisser influencer de lôext®rieur par les agences de 

notation.  

 

Il importe aussi que ces investisseurs unissent leurs forces pour dire de quelles 

politiques publiques, de quelle réglementation ils ont besoin. Il y a des cadres, comme 

Solvabilité II . Il faut examiner si ces r¯gles favorisent lôinvestissement ¨ long terme. 

Ainsi, nous avons demandé que la directive sur les fonds de pension soit revue pour 

quôils puissent se concentrer sur ce genre dôinvestissement. Il y a aussi les questions 

de normes comptables et de fiscalit® que lôon a ®voqu®es. Tout cela devrait faire 
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partie dôune sorte de programme politique que les investisseurs ¨ long terme 

mettraient en place. 

 

Ces investisseurs doivent aussi jouer un plus grand rôle dans la gouvernance 

dôentreprise et, pour tout dire, jouer leur r¹le dôactionnaires en examinant de plus pr¯s 

comment leurs fonds sont utilisés. Par exemple, ils devraient sôimpliquer directement 

et voter dans les assemblées générales au lieu de se contenter de remettre des 

procurations. Ce sont là des progrès modestes, sans doute, mais ils se font sentir peu à 

peu. Aux Pays-Bas par exemple, ¨ lôinitiative des fonds de pension, les investisseurs à 

long terme ont commenc® ¨ r®fl®chir ¨ lôorientation de leurs votes. Il y a en effet bien 

des am®liorations ¨ obtenir dans la gouvernance des entreprises sôagissant des 

rémunérations, de la gestion des risques, des aspects sociaux et environnementaux. 

 

Jôai appr®ci® les ®changes qui ont eu lieu sur le partenariat public-privé. Il est certain 

que la BEI pourrait sôy impliquer plus, et jôai moi-même demandé dans un rapport de 

2002 que son action soit plus utile aux besoins ®conomiques de lôUnion. Pour lôinstant 

les ministres des finances qui la dirigent estiment quôelle doit restreindre son activité 

pour laisser le champ aux banques commerciales sur les marchés et ne constituer 

quôune r®serve ¨ utiliser en cas dôurgence, plut¹t que dô°tre un instrument cl® des 

politiques publiques. Je souhaite quôils modifient leur point de vue pour que lôUnion 

européenne tire mieux partie de la BEI. 

 

Enfin, pour dire un mot des PME, il faudrait ®galement quôelles se regroupent pour 

avoir accès aux fonds propres privés. On pourrait imaginer un stade intermédiaire 

entre le microcrédit et le private equity pour financer leurs projets. La BEI pourrait 

dôailleurs sôen occuper. 

 

Karol Lannoo ï Jôappelle les questions.  

 

Pervenche Berès ï On a dit lôint®r°t de la m®thode pluridisciplinaire employ®e par 

Confrontations Europe. Néanmoins, aucun intervenant nôa parl® de lôemploi. 

Comment sôassurer que les investissements ¨ long terme que tout le monde soutient 

soient aussi orient®s vers la cr®ation dôemploi ? En second lieu, on a évoqué des 

règles de gouvernance spécifiques pour les investisseurs à long terme. 

Sôappliqueraient-elles seulement à des organismes comme la Caisse des dépôts ou la 

BEI ? Ne faudrait-il pas, de façon plus générale, des règles qui orientent la stratégie 

de toutes les entreprises vers le long terme et rétablissent un certain équilibre en leur 

rendant une capacité à avoir une vision moins exclusivement financière ? 

 

Enrique Calvet Chambon ï Mme van den Burg a regretté que certaines fractions de 

lôopinion ou lobbies ne puissent se faire entendre de la Commission. Il ne faut pas se 

leurrer : tout est rapport de pouvoir, et le pouvoir le plus fort, côest celui de lôargent. 

Face à lui, le seul contre-pouvoir est la loi, certainement pas les associations de 

consommateurs ou les PME. Nous sommes en démocratie et les électeurs désignent 

donc ceux qui font les lois : ils peuvent théoriquement orienter les choix. Mais le 

probl¯me est le manque total dôinformation, lôopacit® du monde de la finance, ce qui 

fait quôils ont les gouvernements ¨ leur main. Par exemple, tout lôargent quôon vient 

de donner aux banques, côest pour assainir leur bilan, pas pour investir ¨ long terme ! 

Côest aussi une r®ponse sur lôemploi. 

 



Entretiens Economiques Européens ɀ 10-11/12/2009 71 
 

Laurence Bonnafous, Université de Lille I ï Ce colloque sôintitule ç Investissements 

humains et finance de long terme ». Si lôon a rappel® hier lôimportance de la 

formation et de la reconversion professionnelle, sôagissant des instruments ¨ mettre en 

place pour lôinvestissement ¨ long terme, il a ®t® question dôinfrastructures et 

dô®nergie mais pas dôinvestissement ¨ long terme dans le développement humain. 

Quôen est-il  ? 

 

Dominique Acker, ministère de la santé français ï Effectivement, on semble 

r®server aux Etats lôinvestissement dans la recherche et lô®ducation. Sôagissant des 

partenariats public-privé, a-t-on tiré les leçons de ce qui existe déjà dans ce domaine ? 

LôEtat apporte sa garantie contre le risque. Peut-on envisager quôil en tire un avantage 

en retour ? 

 

Ieke van den Burg ï Je comprends que Pervenche Berès, en raison de sa position, 

mentionne lôemploi. Moi-m°me jôy suis sensible pour des raisons syndicales. Je peux 

t®moigner que des syndicalistes actifs dans les fonds de pension sôint®ressent de pr¯s 

¨ la gouvernance des entreprises et ¨ lôint®r°t des salari®s en m°me temps quôau r¹le 

dôactionnaire de lôinvestisseur. Il y en a des exemples intéressants aux Etats-Unis 

notamment. Lorsque jôai parl® dô®conomie r®elle et de retour aux fondamentaux, côest 

bien ce que jôavais ¨ lôesprit : une activit® productive, lôemploi et le bien-être des 

salariés. On a également parlé hier de la n®cessit® de diminuer lô®cart entre les salaires 

extrêmes. Cela dépend plutôt de changements plus globaux. Pendant que les bénéfices 

connaissaient une croissance exponentielle, le niveau des salaires a été maintenu assez 

bas. Un syndicat néerlandais fait campagne pour « le facteur 20 è, côest-à-dire pour 

que le salaire le plus élevé ne soit pas supérieur de plus de vingt fois au salaire le plus 

bas. Evidemment cela fait sourire aux Etats-Unis, où lô®cart peut aller jusquô¨ 400. 

Mais aux yeux des sociaux-démocrates il faut rechercher une distribution plus 

équitable des bénéfices de la croissance. 

 

Sôagissant du pouvoir des banques, je signale que le Parlement europ®en, en 2007, a 

demandé à la Commission de créer une ligne budgétaire spécifique pour soutenir un 

centre dôexpertise mis ¨ la disposition des consommateurs et des PME pour utiliser les 

services financiers. Mais côest ®videmment une contribution tr¯s modeste, ®tant donn® 

lôampleur de lôaction men®e par les autres acteurs. 

 

Pour revenir à la normale après la période de large soutien financier, la DG 

Concurrence sôint®resse ¨ la restructuration financi¯re. Il faut lôinscrire dans lôagenda 

2020. Mais lôeffort doit °tre global ; or aux Etats-Unis, où la concentration bancaire 

est plus grande, rien nôa ®té fait. 

 

Michel Derdevet ï Pour répondre à Pervenche Berès, il faut peut-être agir au niveau 

communautaire par une réflexion en amont sur les politiques prioritaires et un suivi 

dans les secteurs pour identifier les entreprises ou les branches vertueuses avant 

dôentamer un nouveau cycle dôinvestissement. Outre les conditions que lôon peut 

instaurer à ce niveau global, on peut exercer une régulation au niveau national. Les 

r®gulateurs dans certains secteurs, dont celui de lô®nergie, examinent les 

investissements en fonction de multiples critères. 

 

Erwan Boscher ï La question de lôemploi rejoint celle de la responsabilit® sociale de 

lôinvestisseur. Actuellement, les fonds de pension et les assureurs ont pour mission 
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dôassurer une rentabilit® ¨ leurs actionnaires, assurés et retraités, et cette 

responsabilit® ne sôexerce quôen fonction de crit¯res financiers. Ainsi, r®cemment, 

lorsquôun fonds de pension anglais a voulu exclure de ses investissements les activit®s 

telles la fabrication de mines antipersonnel ou lôindustrie du tabac, son conseil 

juridique a fait valoir que cela allait ¨ lôencontre de sa responsabilit® fiduciaire ¨ 

lô®gard des retrait®s, qui attendent des performances financi¯res pour alimenter leurs 

prestations. 

 

On voit donc lôimpact de la r®glementation. Lôinvestisseur ne peut d®cider de 

modifier unilatéralement les règles du jeu. Il existe certes des initiatives individuelles  

et beaucoup de compagnies dôassurance excluent dôinvestir dans des soci®t®s 

fabriquant des mines. Pour sa part le groupe AXA consacre 200 millions à la 

recherche-d®veloppement. Mais un changement complet dôapproche suppose que 

lôopinion publique fasse bouger les choses. Côest ainsi quôaux Pays-Bas, après le 

scandale provoqu® par lô®mission de t®l®vision Zembla, les fonds de pension ont été 

conduits à privilégier les prises de participation dans des entreprises socialement 

responsables. Pour quôil en aille ainsi, lôopinion publique, les r®gulateurs et les 

actionnaires doivent faire pression.   

 

Jean-Claude Banon ï Même si le mot nôa pas ®t® explicitement ®voqu®, lôemploi est 

au cîur de notre r®flexion depuis ce matin, tout ce dont il a ®t® question ®tant de le 

pr®server et dôen am®liorer la qualit®.  

 

La situation financi¯re nôest pas brillante. Le FMI ®value ¨ quelque 1 600 milliards de 

dollars les pertes latentes des banques non encore déclarées. Ces pertes peuvent 

appara´tre dôun moment ¨ lôautre et les Etats devront ¨ nouveau contempler lôid®e de 

mettre la main ¨ la poche pour ®viter des faillites en s®rie. LôUnion europ®enne a le 

grand m®rite dôavoir d®fini les investissements de long terme dont elle a besoin pour 

remettre les infrastructures à niveau dans une partie de son territoire, en créer dans 

une autre partie de son territoire, et sôadapter au changement climatique. Mais la 

question de fond est de savoir si lôon trouvera les ressources pour financer ce plan 

dôinvestissement, et lôon peut craindre de ne pas les trouver. Voil¨ ce qui oblige 

secteur public et secteur privé à travailler ensemble, ces investissements ayant pour 

objectif de faire red®marrer la croissance et de sauvegarder lôemploi. Beaucoup des 

investissements projet®s sont tourn®s vers lô®conomie ç verte ». Cette mutation vers 

une nouvelle ®conomie demande lôadaptation des emplois europ®ens ¨ la nouvelle 

donne. Il est donc impératif que les moyens des investisseurs de long terme, publics et 

priv®s, se cumulent rapidement. Jôajoute que les partenariats public-privé peuvent être 

tr¯s positifs pour la qualit® de lôemploi, puisque dans de tels partenariats les 

contraintes sociales sont fix®es par les donneurs dôordre publics.   

 

Claude Fischer ï Permettez-moi de souligner que lôemploi ®tait d®j¨ au cîur des 

deux tables rondes dôhier puisque, tout au long de nos travaux, nos réflexions ont 

porté sur les moyens de favoriser la mutation vers des activités nouvelles. Les 

propositions de financement de lôinvestissement de long terme qui ont ®t® avanc®es 

doivent en permettre lô®mergence, et ces nouvelles activit®s ne se feront pas sans les 

hommes.    

Karel Lannoo ï Je remercie tous les orateurs.  
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R®forme de la gouvernance de lôUnion europ®enne 

 

Audition de Matthieu de NANTEUIL 

Professeur, Université catholique de Louvain/Confrontations Europe 

 

 

Matthieu de Nanteuil, professeur, Université catholique de Louvain/ 

Confrontations Europe ï Confrontations Europe, dont, adh®rent de longue date, jôai 

toujours appr®ci® la passion pour lôEurope et la libert® de ton, m'a fait lôhonneur de 

me demander d'animer un groupe de travail sur la gouvernance de lôUnion 

européenne. Le groupe a tenu quatre réunions au cours du dernier semestre 2009 et 

entendu une dizaine de spécialistes. La synthèse de ses travaux figure sur le site de 

lôassociation. Je vous pr®senterai les conclusions auxquelles nous sommes parvenus ¨ 

ce jour. Le groupe poursuivra ses travaux en 2010 en séminaire resserré.  

 

Lôintuition fondatrice de Confrontations Europe est quôil faut, pour former soci®t® en 

Europe, élargir la question du politique au-delà de la représentation démocratique. 

Côest dôautant plus nécessaire que dans nos sociétés hyper-médiatisées la focalisation 

exclusive sur les grands rendez-vous électifs laisse dans l'ombre bien des pratiques 

d'autogouvernement de la société. A l'heure où le Parlement européen entame une 

nouvelle mandature, il importe bien sûr de souligner les acquis décisifs de la 

représentation parlementaire mais, à voir le relatif désenchantement dont pâtit l'idéal 

europ®en, il faut sôinterroger sur le sens m°me de cette construction politique 

originale. On conna´t lôid®e chère à Hannah Arendt selon laquelle l'enjeu essentiel du 

politique serait la découverte progressive et constamment renouvelée du « sens 

commun », seul susceptible de nourrir l'intérêt des peuples pour ce qui les constitue 

comme fondement de la souveraineté et les dépasse dans leur particularité. 

L'approfondissement de la démocratie représentative présupposerait donc la recherche 

de dispositifs multiformes de participation des sociétés à la chose publique 

européenne ; les institutions politiques traditionnelles ont bien besoin de ce processus 

de légitimation croisée pour s'approfondir et se vivifier.  

 

Les travaux du groupe ont suivi plusieurs axes. Ils ont porté en premier lieu sur la 

n®cessaire construction dôun cadre dôanalyse syst®mique, pour en finir avec la 

s®paration herm®tique, h®rit®e du pass®, entre lô®conomique, le social et lô®cologique. 

Confrontations Europe ne cesse de plaider en ce sens et, faute de temps, je ne 

môattarderai pas sur ce sujet.    

 

Le deuxième axe de notre réflexion a concerné le passage de la coordination à la 

coopération dans tous les domaines de compétence de l'Union ; si elle nôa pas ®t® 

formulée en ces termes, la question a affleuré dans toutes les réunions du groupe. 

Dans la période récente, la fabrique du « sens commun européen » a pris trois formes 

successives : le projet d'une Constitution pour l'Europe, qui fut un échec ; des 

coopérations industrielles ou institutionnelles bilatérales, importantes mais qui 

n'engagent pas directement la responsabilité des institutions de l'Union ;  enfin, la 

coordination. La crise a rendu visible et renforc® cette troisi¯me option, qui nôest pas 

sans effets : de la coordination, insuffisante mais réelle, des plans de relance à la mise 

sur pied du Conseil européen du risque systémique en passant par la réforme des 

critères de versement du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, plusieurs 
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actions publiques europ®ennes ont fait lôobjet dôune coordination plus ou moins 

étroite. Mais cette stratégie a montré ses limites : on juxtapose des attitudes sans 

établir de préférences ; on entretient la confusion entre règles et règlements ; on 

n'incite nullement à une modification des comportements. Pourtant, comme cela a été 

répété au cours du présent colloque, la modification des comportements est une 

condition de la « soutenabilité » de nos systèmes économiques, sociaux et 

écologiques. Réduits à la seule coordination, les Etats ont alimenté les marchés en 

liquidités en asséchant leur base financière et en accroissant leurs dettes mais, loin 

d'être incités à choisir des options pour le long terme, les agents économiques ont 

renoué avec une profitabilité déconnectée de l'économie réelle. Il faut donc y insister, 

la coopération n'est pas une possibilité parmi d'autres pour une Union européenne 

caractérisée par sa diversité, avec les risques de fragmentation que cela entraîne ; sur 

le long terme, la coopération définit les équilibres systémiques et les conditions d'une 

efficacité retrouvée.  

 

On pourrait reprendre à ce propos les analyses de Pierre Veltz à propos du travail 

humain. A l'heure de la société de service ou du travail dématérialisé, « la 

performance se joue dans la maîtrise des interfaces » écrit-il  ; or les modes de gestion 

demeurent focalisés sur les évaluations individuelles, au risque d'exacerber la 

concurrence entre les personnes et de rendre les organisations ingouvernables. Mutatis 

mutandis, c'est exactement ce à quoi l'on assiste dans l'Union. Alors que la capacité de 

l'Europe à prendre place dans la compétition et la géopolitique mondiales se joue en 

grande partie dans le renforcement de la coopération entre les Etats membres, la 

quasi-totalité des outils d'évaluation en vigueur se borne à établir des hiérarchies 

nationales et à favoriser la concurrence interétatique. La coopération n'étant intégrée à 

aucun dispositif européen d'évaluation, elle n'a que peu de chance d'exister. « Il est 

urgent de construire des systèmes d'incitation à la coopération », a pourtant plaidé 

Philippe Herzog lors dôune r®union du groupe. En r®alit®, la gouvernance de l'Union 

européenne se trouve face à ce que le sociologue anglais Mancur Olson a appelé « le 

paradoxe de l'action collective » ï collectivement, tout le monde a intérêt à coopérer ; 

individuellement, personne. On sait pourtant que ce paradoxe n'est pas sans issue : 

comme l'a démontré Jean-Daniel Reynaud, la solution passe par l'institution d'acteurs 

et de règles ad hoc, seuls susceptibles d'inciter à des comportements coopératifs 

capables, donc, d'articuler dans l'action l'intérêt particulier et le sens commun. Cela 

concerne au premier chef les responsables politiques européens, mais les sociétés 

civiles ne peuvent demeurer en reste, tant la création institutionnelle dépend des 

pressions exercées par les opinions publiques et des arguments avancés par les 

mouvements civiques pour exiger de nouvelles règles du jeu.  

 

Enfin, les travaux du groupe ont porté sur l'imbrication du niveau national et du 

niveau europ®en au service dôun nouvel horizon de civilisation. Dans une publication 

récente, le Comité des Régions plaide en faveur de la gouvernance « multi-niveaux. » 

Ce travail int®ressant par l'accent quôil met sur lôint®gration territoriale doit °tre 

complété sur quatre points. Comme cela a été dit plusieurs fois au sein du groupe, la 

notion de gouvernance européenne n'élimine en rien la nécessité de sortir d'un 

discours faussement consensuel. Le multi-niveau met l'accent, fort justement, sur la 

décentralisation et le refus du dirigisme, mais il ne dit rien des conflits entre les 

niveaux ni des efforts de coopération à développer pour y faire face. Par ailleurs,  

comme Olivier Lacoste lôa soulign® dans son analyse critique de la Strat®gie de 

Lisbonne, les choix idéologiques doivent être clarifiés, les options de fond débattues 
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et les questions structurantes abord®es. Le risque dôune proc®duralisation excessive de 

lôaction publique européenne demeure.   

 

La gouvernance multi-niveaux favorise la juxtaposition des niveaux. Il nous semble  

plus important de mettre lôaccent sur l'imbrication du niveau national et du niveau 

européen. Confrontations Europe en a plusieurs fois souligné la nécessité et cette 

position a été exprimée dans notre groupe par François Van Damme et Nathalie 

Lubenets : on ne peut sôattendre ¨ aucun changement de la gouvernance europ®enne  

s'il n'est relayé par des changements de la gouvernance nationale. Cela vaut pour les 

ministères ou les administrations, qui ne peuvent continuer à ranger les affaires 

européennes dans le tiroir « affaires étrangères ». Cela vaut aussi pour les acteurs 

politiques nationaux, qui entretiennent souvent le doute sur les réalités européennes et 

en détournent les acquis pour des considérations électoralistes. Cela vaut enfin pour 

les institutions européennes, qui doivent chercher à accentuer leur implantation dans 

les Etats membres par la décentralisation de certains services, le développement de 

missions locales européennes, la création d'interfaces clairement identifiées et, 

pourquoi pas ï mais côest une proposition personnelle ï la définition de 

circonscriptions dédiées pour les députés européens. Ce sont autant d'exemples 

susceptibles d'accroître l'accessibilité des services et des élus européens aux 

populations locales. Au-delà de ces détails pratiques, un immense travail d'éducation 

mutuelle entre les niveaux national et supranational reste à accomplir.   

 

Il apparaît également décisif de mettre l'accent sur les acteurs de la société civile et 

non, seulement, sur les réseaux d'élus. C'est à l'identification, voire à la création, 

d'acteurs qu'il importe de s'atteler au sein de l'espace européen, mais cela implique de 

dépasser une conception trop fonctionnaliste de l'acteur, qui ferait de lui un simple 

rouage dans la hiérarchie des niveaux de gouvernance. Il faut, à l'inverse, favoriser le 

développement de capacités discursives, c'est-à-dire de propositions globales et 

argumentées permettant à tous ceux qui souhaitent s'engager dans l'Union de s'élever 

au-delà de leurs seules caractéristiques locales. Les questions sociales et écologiques 

qui prennent une acuité si grande ne concernent pas les seuls responsables politiques 

mais bien, aussi, les partenaires sociaux et les ONG environnementales. Comme lôa  

mentionné Claude Fischer dans l'une des réunions du groupe, « il faut s'interroger sur 

notre capacité à créer, dans le futur, une gouvernance avec une réelle responsabilité 

partagée des acteurs. » 

  

Enfin ces éléments ne peuvent véritablement s'élaborer sans la recherche du « sens 

commun. » Au cours des d®bats conduits sous lô®gide de Confrontations Europe, on a 

plusieurs fois évoqué la perspective d'un « nouveau régime de croissance » ï pour 

reprendre les termes de Philippe Herzog ï fondé sur la finance de long terme et 

l'investissement dans le capital humain, autrement dit sur une modification 

substantielle du rapport au temps et du rapport aux autres dans le capitalisme 

mondialisé. Au fil des réunions de notre groupe, il est apparu que ce nouveau régime 

de croissance doit être complété par dôautres ®l®ments. Le premier est la production 

de ce que Philippe Pochet a appelé « une vision unifiante du social », fondée sur la 

reformulation d'un projet de justice sociale dans une économie verte. Le deuxième est 

la possibilité, énoncée par Justine Lacroix, de forger une Europe par le droit, en 

r®fr®nant le penchant europ®en pour le juridisme et en consid®rant que lôUnion 

européenne peut aussi se construire et par l'extension des droits aux communautés qui 

en sont privées et par les controverses relatives à la défense des droits fondamentaux, 
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v®ritables laboratoires dôune affectio societatis européenne. Le troisième élément est 

la reconnaissance de ce que Jean-Louis Laville a appelé la pluralité des principes 

constitutifs de l'®conomie, qui impose dôadmettre lôimportance des partenariats 

public-privé tout comme le rôle crucial des initiatives solidaires et des mouvements 

associatifs. 

 

Sur quel type de démocratie de telles propositions peuvent-elles sôappuyer ? La 

construction européenne s'est traduite ces dernières années par une démocratie 

délibérative inachevée. « Délibérative » si, avec Jürgen Habermas, on considère que 

la procéduralisation de l'action publique européenne est, sinon irréversible, du moins 

très largement engagée ; « inachevée è car lôarchitecture politique de l'Union 

européenne conduit à des modes de décision qui limitent partiellement l'espace de la 

délibération. A l'épreuve de la crise, les effets de ce mode de délibération ont été très 

en de­¨ de ce quôils auraient pu °tre si lôUnion europ®enne avait su, ant®rieurement, 

créer une dynamique commune. Pour autant, l'idée qu'il suffirait compléter la 

démocratie délibérative inachevée par un appel aux valeurs, voire par une conception 

essentialiste de l'Union, ne tient pas la route. Mieux vaut promouvoir la 

substantialisation, progressive et nécessaire, de la gouvernance européenne, dont 

Confrontations Europe a souvent dessiné l'esquisse.  

 

Quatre mots me semblent d®crire lô®volution souhaitable : approfondir, reconna´tre, 

anticiper et intervenir. Approfondir, car rien n'est possible sans chercher avant tout à 

s'inscrire dans la dynamique européenne elle-même en poursuivant les tâches déjà 

entamées, qu'il s'agisse du fonctionnement du marché intérieur ou de la poursuite des 

discussions avec la Turquie.    

 

Reconnaître le primat des rapports humains dans toutes les sphères de la vie en 

société, qu'il s'agisse du marché, de l'Etat ou des organisations solidaires. Cette 

reconnaissance est la condition pour que la gouvernance de l'Union ne se réduise pas 

à des ajustements techniques mais s'arrime à une éthique de la responsabilité.  

 

Anticiper : cette nécessité a été soulignée plusieurs fois par les participants au groupe 

de travail, et ici encore par Philippe Herzog. La capacité à forger une lecture 

collective de l'avenir, point sur lequel la Stratégie de Lisbonne a failli, met en jeu la 

cr®dibilit® m°me de lôaction publique europ®enne. Mais cet aspect ne peut être séparé 

de la perspective plus large visant à réinscrire l'aventure européenne dans sa 

temporalité propre ï qui met ®galement en question le rapport de lôUnion europ®enne 

à ses mémoires.   

 

Intervenir, enfin, car côest ¨ lô®mergence dôune d®mocratie dôintervention dans 

lôespace europ®en quôil faut d®sormais contribuer. Comme lôa soulign® Evelyne 

Pichenot, il est temps de sortir du flou entre consultation, décision et participation 

pour accroître l'influence des sociétés civiles nationales sur les processus qui les 

façonnent. A ce stade, les pratiques de consultation sont trop en retrait par rapport à la 

nécessaire dynamisation de l'espace public européen. Mais il est vrai que si l'idée 

d'intervention renvoie à des formes de démocratie concr¯te, sa mise en îuvre 

demeure incertaine. Il reste aux acteurs à bâtir des arguments solides pour que cette 

perspective gagne en pertinence, aux institutions européennes à élaborer 

publiquement les critères d'adoption ou de rejet des propositions émanant de la 

société, aux deux à élaborer d'éventuelles règles de négociation sur des objets limités 
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mais réels. Il faudrait en quelque sorte permettre aux acteurs de s'asseoir davantage à 

la table des institutions, non seulement pour en tirer partie mais pour contribuer à 

renforcer la légitimité de celles-ci. Et je ne conclurai pas sans rappeler les mots de 

René Char : « A tous les repas pris en commun, nous invitons la liberté à s'asseoir. La 

place demeure vide mais le couvert reste mis. » 
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CONCLUSIONS  

 

de Philippe HERZOG  

Président-fondateur de Confrontations Europe 

 

 

 

Philippe Herzog ï Ce colloque est lôaboutissement dôun an de travail sur 

lôinvestissement humain, le financement ¨ long terme, lôaction contre le changement 

climatique et la politique de lô®nergie. Nous avions d®finis ces trois domaines d¯s le 

deuxième semestre 2008, comme représentant des défis essentiels pour la sortie de 

crise ; lôactualit® nous a donn® raison. Nos travaux communs ont bien avanc® cette 

ann®e. Pour autant, nous nôavons pas encore des résultats détaillés ï du prêt-à-porter 

en quelque sorte ï pour les politiques à mener, mais nous présentons des arguments et 

des pistes solides. Notre travail collectif progresse, grâce à une interaction fructueuse 

entre acteurs de terrain, économistes, entreprises et institutions financières et 

publiques. Cela nourrit de nouvelles ambitions pour lôavenir. Ces th¯mes seront 

encore prioritaires sur notre agenda en 2010. Nous sommes sur la bonne voie. 

 

On ne saurait, à chaud, faire un résumé exhaustif ; mes conclusions présenteront des 

réponses aux questions posées successivement dans ces deux journées : quels sont les 

scénarios de sortie de crise ? Quelle dynamique dôemploi-formation à créer ? Quel 

financement de lôinvestissement sur le long terme ? Je terminerai avec les rendez-vous 

à venir. 

 

Dôembl®e, nous avons dôabord convenu que les responsables politiques nô®taient pas 

pr°ts et nôavaient pas analys® les conditions de sortie de crise comme il lôaurait fallu, 

même si certains éléments ont fait consensus. On a pris du retard, et surtout la façon 

de formuler les questions nôest pas la bonne : se demander jusquô¨ quand il faut 

maintenir le soutien public en espérant que le secteur privé va prendre le relais est un 

biais. Lôintervention publique restera durable, et si le secteur financier nôest pas 

assaini, r®nov® et responsabilis®, on risque dôattendre longtemps le relais. Il faut bien 

voir que nous assistons à une crise structurelle du capitalisme, et non à une crise 

seulement financière. Donc, il faut changer la structure pour obtenir une reprise 

soutenable : restructurer le domaine public, et le domaine privé - finance en priorité -, 

changer leur rapport - contrôle public quand il le faut mais aussi associations et 

partenariats -, dans une perspective dôefficacit® sociale ¨ restaurer. Nous avons 

®galement convenu quôil fallait penser long terme pour imaginer la transition et la 

sortie de crise, et dans cette perspective, prendre les décisions à court terme de façon 

structurée, rapide et intelligente. Nous avons dit de même, mais sans pouvoir 

d®velopper cela ici, quôil ®tait imp®ratif de situer cette strat®gie pour lôEurope dans un 

nouveau contexte global. 

 

Une nouvelle crise financi¯re nôest pas exclue ¨ court terme. Les risques de quasi-

stagnation chaotique ou durable sont importants. Mais en travaillant bien, on peut 

penser sortir de la crise dôici quatre ¨ cinq ans, apr¯s une transformation structurelle 

des comportements et des institutions. Si les dirigeants ont su être keynésiens en 2008 

pour emp°cher que la crise ne se transforme en d®pression, r®unir les conditions dôune 

sortie de crise durable est plus difficile. 
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Que faire face à la montée du chômage ? Promouvoir lôemploi et construire une 

relation formation-emploi est aussi urgent que difficile, qui plus est dans une 

perspective de profondes restructurations des activités industrielles et des services ï 

Enrique Calvet Chambon est all® jusquô¨ dire ç le ciel nous tombe sur la tête » ; cela 

ne vaut pas seulement pour lôEspagne. Une telle situation a un ®cho profond dans 

notre histoire personnelle, à Claude Fischer et à moi-même. Elle nous renvoie à la fin 

des années 1970 et aux années 1980 et 1990, quand nous avons vécu les souffrances 

de la désindustrialisation, lôhumiliation des ouvriers ï la classe ouvrière, où est-elle 

désormais, en France du moins ? ï face à une incapacité des gouvernants à concevoir 

une politique pour finalement en venir à des palliatifs comme la diminution du temps 

de travail ï avec les effets pervers que lôon sait ï et les emplois jeunes. Lôexp®rience 

nous le prouve : on ne sait pas anticiper et gérer les restructurations. 

 

On critique le marché ; mais côest lui qui dicte encore les ®volutions. O½ est la 

construction sociale publique ? Dans les circonstances actuelles, il ne faut pas 

accepter que le march® dicte sa loi, cela signifierait par exemple quôon se r®signe au 

fait quôil nôy aura plus dôindustrie ®lectronique en France. Lôemploi se construit, et les 

députés européens quoiquôils disent, doivent prendre aussi leur part de responsabilit®s 

dans ce domaine. Critiquer le marché ne suffit pas. 

 

Nous proposons de ne pas envisager lôemploi seulement comme r®sultant dôune 

politique macroéconomique visant à créer une demande globale. Elle est nécessaire, 

mais nous avons impérativement besoin aussi de politiques industrielles, et également 

de politiques de formation pour lôemploi. Les travailleurs ne doivent pas °tre jet®s 

hors du marché du travail, il faut mettre en formation tous ceux qui en ont besoin pour 

aller vers de meilleurs emplois et de nouveaux métiers, et organiser les transitions 

professionnelles. Il nôest pas question de sôen remettre au march® et ¨ la concurrence, 

il sôagit l¨ dôinvestissements humains appelant des politiques publiques et des 

coopérations public-privé. 

 

Cela suppose une capacit® dôanticiper, donc des travaux de prospective 

macro®conomique et sectorielle. Côest le devoir de lôUnion europ®enne de faire 

aujourdôhui un ®tat des lieux prospectif du syst¯me de production européen, avec ses 

forces et ses faiblesses, pour choisir des options nouvelles dans la division 

internationale du travail, faute de quoi on resterait aveugles. Face à la crise et face à la 

compétition extérieure qui bouleverse nos industries, nous devons les consolider pour 

les défendre, et organiser des opérations de développement dans des domaines, 

comme lô®nergie et la politique climatique, la sant® et lôalimentation, la 

num®risationé Jacky Fayolle sôest interrog® sur le mod¯le sous-jacent aux travaux 

New skills for new jobs. Nôont-ils pas sous-estimé par exemple les besoins en métiers 

de techniciens, en entérinant des perspectives de recul industriel sans intégrer des 

potentiels de reprise ? 

 

Dans lôesprit de Confrontations Europe, il faut conforter le camp de base européen 

dans la mondialisation, et se tourner vers lôavenir. Comment par exemple traiter les 

transferts de technologie ? Il faut bâtir un intérêt mutuel. On a fait valoir que les 

classes moyennes dôAsie, fortes de centaines de millions de personnes, vont constituer 

de nouveaux débouchés ï mais est-ce l¨ lôoption principale pour lôindustrie 

manufacturière ? Les grandes entreprises pourront sôimplanter ailleurs pour chercher 



Entretiens Economiques Européens ɀ 10-11/12/2009 80 
 

des débouchés, et laisseront tomber la base Europe si son marché intérieur ne se 

construit pas solidement et si lôon ne coop¯re pas dans cet espace. 

 

Lôarticulation de la formation ¨ lôemploi n®cessite la mobilisation et la coop®ration 

des acteurs du terrain, elle ne doit pas être imposée du haut vers le bas, mais lôaction 

publique doit y inciter. On a beaucoup parl® ici dôapproches sectorielles, jôajoute avec 

également une perspective intersectorielle, avec des reconversions. Il faut bâtir ces 

relations, et donc cr®er des outils ad®quats. Côest ce que propose la Confédération 

europ®enne des syndicats, avec la cr®ation dôun conseil sectoriel pour anticiper et 

gérer les restructurations dans le secteur automobile. Le minimum à demander aux 

pouvoirs publics et europ®ens est quôils r®unissent les entreprises du secteur pour 

examiner, avec les responsables sociaux et territoriaux, la façon dont les 

restructurations seront gérées. 

 

Nous avons peu parlé des territoires, où se gèrent les transitions professionnelles et 

dôactivit®, et o½ des coop®rations transfronti¯res seront nécessaires. Ceci nécessite de 

penser la mobilité : elle passe par lôindispensable s®curisation des droits, mais aussi 

par la cr®ation dôinfrastructures qui permettent la s®curisation des parcours. 

Actuellement, il nôy a m°me pas de coop®ration entre les services publics de lôemploi 

des différents pays. Notre perspective implique un renouveau du dialogue social et 

comme le demandait déjà Confrontations en 1998 dans un rapport au gouvernement 

français, de « Créer un système de relations industrielles ». Mon rapport est resté dans 

les tiroirs, il est toujours dôactualit®. 

 

La formation est une dimension cl®, Fran­ois Michaux lôa prouv® ; des acteurs de 

terrain comme Ildiko Kovacs et Jean-Christophe Prunet ont tir® la sonnette dôalarme 

et appelé à agir. Les p®nuries de comp®tences sont dramatiques. Je nôentame pas ici la 

vieille antienne de lôad®quation de la formation ¨ lôemploi : les emplois se dérobent, 

ce qui nous force ¨ °tre plut¹t dans lôanticipation. Il faut travailler sur la formation 

avec les partenaires sectoriels et territoriaux, dans une dynamique dôinnovation et de 

progr¯s de lôemploi, et mettre en place ensemble des formations continues dans la 

dur®e. Aujourdôhui on a recours au ch¹mage partiel indemnis®, mais cela ne peut 

durer des années, demain combien de travailleurs se retrouveront sur le carreau ? Cela 

peut venir plus t¹t quôon ne pense. Dans le secteur automobile, les restructurations ont 

à peine démarré. Il faut mettre les gens en formation : les jeunes qui nôont pas eu de 

formation professionnelle, les adultes qui sont extrêmement nombreux à avoir besoin 

dôune requalification ï au passage je note que cette dimension est totalement absente 

dans les objectifs de lôemprunt fran­ais ï ; et les seniors ï cadres en particulier ï 

devraient aider à former les générations suivantes dans les entreprises. 

 

Derrière ces questions de formation se posent des problèmes sociétaux et culturels 

majeurs. Pour caricaturer, comment proposer à la jeunesse de devenir ingénieur, 

technicien de production ou ouvrier qualifié, quand les seuls modèles qui leurs sont 

présentés sont le triptyque footballeur, mannequin ou trader ? Si lôon ne suscite pas 

des motivations, il nôy aura pas de retour vers lô®tude des sciences et des technologies, 

vers les métiers de la production. Je nôaborde pas ici le probl¯me de la r®forme de 

lô®cole, en filigrane. 

 

Comment lier financement et emploi ?Tous les groupements professionnels parlent 

dôun gap et demandent de nouvelles relations. Werner Buelen a sugg®r® de 
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transformer les plans de relance en plans emploi-développement durable. Dans le 

secteur de la construction, il faut financer les débouchés, et assurer une continuité par 

le cr®dit. Sôagissant de la formation professionnelle, côest moins le manque dôargent 

qui est déploré que le gaspillage des fonds, notamment dans un pays comme la 

France. Il faut sôefforcer de cr®er des pools de financement et cibler sur des projets 

formation-emploi les masses de ressources dévoyées actuellement. La finance doit 

servir à consolider la chaîne recherche-formation-emploi-production. LôEurope doit 

jouer le rôle de catalyseur, fournir des lignes directrices, réorienter les fonds 

structurels, et cr®er des fonds dôinvestissement. 

 

Notre conf®rence sôest ensuite consacr®e ¨ la r®novation de la finance. Il est sage de 

prendre le temps dôassimiler ce que nous avons entendu et je serai bref. Je remercie 

Michel Aglietta et Franco Bassanini. La pens®e de Michel se d®veloppe sous lôimpact 

dôune crise, qui comme moi lui fait devoir de prolonger et d®velopper toute sa 

réflexion antérieure. 

 

Je retiens particulièrement la nécessité de nouveaux rapports entre les institutions 

publiques et la finance, et ceci aux niveaux macroéconomique autant que 

micro®conomique. On a vraiment besoin dôune supervision forte, dans lôintérêt public. 

Or des superviseurs européens qui ne disposeraient pas de nouvelles règles 

communes, et dont les compétences et pouvoirs seraient réduits en raison des 

obstacles dressés au nom de la « souveraineté nationale », seraient inefficients. Il 

sôagit désormais de mettre en place une intervention publique durable dans un 

syst¯me o½ lôon avait donn® tous pouvoirs aux op®rateurs de march®. Elle doit °tre 

forte pour remettre les banques ¨ leur place, et de lôordre dans les classes dôactifs, agir 

contre le march® quand il le faut et organiser des march®s qui ne veulent pas lô°tre, 

comme le montrent les refus violents du côté de la finance anglo-saxonne. Les 

march®s devront °tre r®gul®s et organis®s de fa­on ¨ emp°cher les d®rives de lôenflure 

spéculative et de sa contagion, ce qui contribuera à réduire le coût de la finance pour 

lôactivit® ; si les banques sont moins prédatrices et font moins de profits, elles auront 

aussi un r¹le accru pour lôinterm®diation entre d®p¹ts et cr®dits. Et on pourra 

mobiliser une ®pargne massive mais mal utilis®e, pour lôorienter vers des 

investissements durables si les investisseurs institutionnels qui g¯rent lô®pargne ne 

sont plus passifs ou embarqués dans la finance court-termiste. 

 

Les développements de modèles comme INGENUE (du CEPII) éclaireront les 

perspectives et les relations pour lô®pargne et lôinvestissement entre les diff®rentes 

r®gions du monde. Et lôon pourra, dans lôesprit de travaux comme ceux du rapport 

Stiglitz, am®liorer la mesure de lô®pargne socialement disponible pour une croissance 

soutenable. 

 

Nous nous sommes interrogés sur le besoin de créer un régime de régulation 

particulier pour les investissements de long terme. Le d®bat nôest pas clos. En tout cas 

tout le système financier doit fonctionner avec un esprit de long terme et en vue de 

lôint®r°t public. Franco Bassanini a expos® les initiatives du Club des investisseurs de 

long terme. Il a appel® ¨ la cr®ation de familles enti¯res dôinvestisseurs. Côest un des 

grands moments dôoptimisme du colloque. Ces investisseurs pourront se déployer 

vers des projets de développement du capital humain, des infrastructures, avec de 

nouveaux partenariats public-priv®. Mais il faudra que lôUnion europ®enne fasse sa 

part du travail en proposant de nouveaux instruments financiers, comme les 
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eurobonds, quôelle mutualise des garanties et con­oive des incitations fiscales, bref 

avec une vue g®n®rale des conditions ¨ r®unir pour promouvoir lôinvestissement 

dôint®r°t g®n®ral. 

 

Je nôoublie pas les questions de Peggy Hollinger sur lô®volution des comportements, 

lôindividualisme, le stress au travail. Sans doute y a-t-il des risques de réactions 

sociales brutales ou m°me dôaventures populistes dans les ann®es ¨ venir. Pour autant, 

il nôy a pas lieu de d®sesp®rer et il faut voir les potentiels. On a connu des moments 

dans lôhistoire pass®e, o½ donner aux gens des perspectives et les accompagner dans 

lôeffort et lôinitiative, a permis de r®veiller les consciences et de modifier les 

comportements. Il faut éviter que la société civile ne réagisse de façon radicale. Selon 

le leitmotiv de Confrontations, on doit lôaider ¨ construire, et garder le cap sur le 

positif. Mais la société civile doit aussi pouvoir compter sur ses représentants, qui 

eux-mêmes devront prendre et mieux exercer leurs responsabilités. Si je mentionne 

lôenjeu d®mocratique en dernier, il nôen est pas moins d®cisif. 

 

Pour conclure, jôen viens aux rendez-vous que vous propose Confrontations Europe 

en 2010. Notre rôle sera de mobiliser les acteurs et de créer des interfaces avec les 

institutions publiques. Nous le ferons notamment en lien avec notre club de députés 

europ®ens, en amplifiant lôaction au niveau communautaire. D¯s janvier, nous 

répondrons à la consultation de la Commission sur la stratégie UE 2020. À vrai dire, 

nous aurions préféré une stratégie pour 2009-2014, avec un agenda clair, assorti 

dôengagements rigoureux, pour accompagner une perspective 2020 et au-delà. Il faut 

articuler le court terme et le long terme. Nous le ferons donc savoir. Nous aurons des 

initiatives très actives à Bruxelles sur la supervision financière : nous voulons 

influencer sa mise en place, afin que sa finalité ne soit pas seulement la stabilité 

financière mais aussi la croissance. Nous nous saisirons de la question du budget 

européen, et particulièrement de la redéfinition des perspectives financières. Il ne faut 

surtout pas manquer ce rendez-vous car il est crucial que lôUnion, avec son propre 

budget, assume mieux ses responsabilités en relation avec les Etats membres, qui 

devront restructurer leurs finances publiques. Il faudra revoir la nomenclature des 

dépenses. Il faut des indicateurs permettant de penser le long terme et le bien public, 

lequel ne se limite pas à la recherche-développement et englobe aussi, selon nous, la 

solidarité. Nous aurons aussi plusieurs initiatives relatives ¨ lôenvironnement ï 

biocarburants et voiture propre ï et au nucléaire. Et nous consacrerons tout notre 

séminaire annuel aux restructurations industrielles pour approfondir les défis 

formation-emploi-production, en vue de nouveaux EEE fin 2010. 

 

Je ne conclurai pas sans remercier toute notre équipe et tous les membres de nos 

groupes de travail : ceux du « groupe crise », où participe Michel Aglietta, et tous les 

autres groupes, car en transmettant leur expérience, et en cherchant à partager avec 

nous des diagnostics et des propositions, les acteurs de terrain et nos amis des 

institutions nous ont permis de mieux pr®parer lôavenir ensemble. 

 

Claude Fischer ï Je remercie lôensemble des intervenants et des participants à ce 

colloque.  

 


